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HISTOIRE 

17 Octobre 1961 

200 algériens assassinés en plein Par is 
C'était i l y a 19 ans. le 

préfet de police, Maurice 
Papon, publiait le commu­
niqué suivant : «Dans le but 
de mettre un terme sans dé­
lai aux agissements criminels 
des terroristes algériens, des 
mesures nouvelles viennent 
d'erre décidées par la préfec­
ture de police. En vue d'en 
faciliter l'exécution, H est 
conseillé, de la façon la plus 
pressante, aux travailleurs 
algériens, de s'abstenir de 
circuler la nuit dans les rues 
de Paris et de la banlieue pa­
risienne et plus particulière­
ment de 20H.W à 5h30 du 
matin...». C'était l'instaura­
tion du couvre-feu pour les 
travailleurs immigrés algé­
riens. 

Le 17 octobre, pour pro­
tester contre cette mesure, à 
l'appel du F L N . des dizaines 
de milliers d'Algériens mani­
festent à Paris, à partir de 
20 heures. L a répression po­
licière tournera au massacre. 
Le 18 octobre, la préfecture 
annoncera officiellement 
deux morts parmi les mani­
festants. Combien furent-ils 
en réalité? Le 24 octobre, 
au Conseil municipal de Pa­
ris. Raymond Bossus et 
Claude Bourdet interpelle­
ront le préfet Papon en de­
mandant «Combien de 
morts parmi les Algériens? 
Combien de noyés? Com­
bien de tués, à la suite de 
coups?... Est-il vrai, en par­
ticulier, que cinquante morts 
ont été ramassés dam la 
cour de la caserne de la Cité, 
le soir du 17 octobre ? Est-Il 
vrai que cent cinquante corps 
ont été retrouves dans la Sei­
ne, entre Paris et Rouen?». 
Maurice Papon ne répondit 
pas. 

17 octobre : une date que 
l'histoire devra retenir au 
nombre des plus grands cri­
mes de ceux qui nous gou­
vernent. N'est-ce pas M. le 
ministre. Maurice Papon ? 

A L ' E T O I L E 

u Dans les enclos faits sur 
les trottoirs avec des barriè­
res métalliques utilisées pour 
les cérémonies, des milliers 
d'hommes sont étroitement 
serrés les uns contre les au­
tres, visages baissés, mains 
sur la nuque- Des policiers, 
l'arme ou la matraque au 
poing, poussent sans arrêt 
de nouveaux Algériens vers 
les parcs. Il en vient de par­
tout. Dans toutes les rues 
et les avenues, autour de 
l 'Etoile, des Algériens iso-
tés ou en petits groupes 
marchent sur les trottoirs. 
Les policiers n'arrivent pas 
à les canaliser, encore moins 
à les arrêter tous, tant ils 
sont nombreux. Les coups 
pleuvent. Aucun Algérien ne 
riposte. Avenue de la Gran­
de-Armée, on entend les dé­
tonations. 

Photo Elie KAGAN 
«Au coin de l'avenue de 

Wagram, une trentaine de 
femmes et de jeunes filles, 
avec des enfants ; désespérées, 
elles hurlent en arabe ou en 
français. Elles crient leur vie 
intolérable. 

«Une jeune Française, 
parmi ses camarades Algé­
riennes, son bébé brun dans 
les bras, qu'une amie abrite 
avec un parapluie, est la plus 
acharnée. Les agents la foui­
rent dans le car. Un Français, 
jeune, bien habillé, essaie de 
s'interposer avec un courage 
inouï. 

« Les agents le jettent 
dans le car. le canon d'un re­
volver dans les côtes. 

«Avenues Mac-Manon et 
Hoche, aux Ternes, rue de 
Courcelles, dans les ruelles, 
des files d'hommes sont là. 
nez au mur. dos à la pluie, 
attendant sous la menace 
des mitraillettes. 

« Des femmes appellent 
en arabe leurs enfants ra­
flés, se tordent les mains, 
pleurent. 

« A 22 heures, tous les 
centres de police sont pleins 
d'Algériens appréhendés. Le 
Palais des sports est réquisi­
tionné pour enfermer 3 5 0 0 
nouveaux appréhendés. 

« A 22h30 , l'Agence 
France-Presse annonçait, of­
ficiellement, que deux Algé­
riens avaient été tués.» 

A U Q U A R T I E R L A T I N 

« Différents points de ras­
semblement étaient prévus, 
dont le boulevard Saint-Mi­
chel. Une colonne descend, 
à 20h25 , en direction du 
boulevard du Palais. 

t Elle semble intermina­
ble. Des hommes de tous 
âges, mais où dominent les 
jeunes, pauvrement habillés. 

L 'un s'abrite sous un para­
pluie, un autre porte un 
chapeau enfoncé jusqu'aux 
yeux. Ça et là, une jupe de 
femme, et des adolescents 
côtoient des vieillards. Beau­
coup marchent avec une 
lourdeur paysanne, mais ils 
marchent en silence, sans 
un cr i , avec une inexprima­
ble dignité. 

« Une première charge de 
police a eu lieu à l'angle du 
boulevard du Palais et du 
quai des Marchés-Neufs. Les 
gardiens de la paix frappent 
à coups de bâtons blancs, de 
crosses de mitraillettes. 

« Une seconde charge a 
eu lieu devant le café « Le 
Terminus», boulevard Saint-
Michel, à 20h30 . Les vitres 
éclatèrent sous la poussée 
massive des Algériens, tassés 
et frappés à coups redoublés. 
Bientôt, les cars de police 
sont pleins de victimes sai­
gnantes et gémissantes; des 
bras et des jambes d'hommes 
évanouis pendaient par les 
fenôtres. 

«Cela durejusqu'à21 h30 
«Inlassablement, les ma­

nifestants, d'où seul fusait, 
ça et là. un cr i , un chant, un 
appel, oscillaient de la place 
Edmond-Rostand à la place 
Saint-Michel. Devant le café 
«La Source», un homme 
reste le nez dans le ruisseau. 
Il ne bouge plus. Le sol est 
jonché de souliers et de bé­
rets. D'un bout à l'autre du 
boulevard, des tâches de 
sang se diluent sous la pluie. 

« Sans cesse, des cars bleus 
ramassent leur cargaison de 
blessés. 

« La pharmacie du 12, 
boulevard Saint-Michel est 
transformée en hôpital. 

« A 21h30 , la manifesta­
tion est dispersée. L a pour­
suite des manifestants isolés 
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se poursuit dans les petites 
rues du Quartie La t in . . . * 

( Libération. 18 octobre 611 

a Dans le moindre de leurs 
gestes, on sent chez les poli­
ciers de la haine. Tous font 
du zèle, frappant les hommes 
au passage, au lieu de sim­
plement les canaliser .s Sa­
lopards! Salauds de ra­
tons...». Des enfants surgis­
sent d'un angle de mur ; 
l'aîné a peut-être dix ans. I l 
met les mains en l'air pen­
dant qu'un policier en civil 
le fait avancer, revolver dans 
le dos. 

«Pendant les fusillades 
des grands boulevards, où 
un Français qui se rendait 
au cinéma eut la tète cassée 
d'un coup de crosse - u n e 
distraction— et où un de 
mes amis compta (et véri­
fia) c inq cadavres—j'étais 
en bas du boulevard Saint-
Michel, où la police char­
geait la foule là encore pa­
cifique, désarmée, obéis­
sant avec discipline à son 
propre service d'ordre. Dans 
la pharmacie la plus proche, 
après la charge, douze hom­
mes étaient étendus, hébétés 
par les coups, le sang cou­
lant de leurs têtes sur leurs 
visages mouillés et mal ra­
sés, sur leurs vêtements dé­
chirés I n Prenez d'abord ce­
lui-ci, disait le pharmacien 
à un groupe de Français qui 
les chargeaient dans leur 
2 C V . il est dans le coma. » 

a Tous ces blessés, tous 
ces cadavres : autant de « ba­
vures». Sans doute n'était-il 
pas prévu de faire couler tant 
de sang. Les policiers, je 
pense, n'ont pas pu a se rete­
nir», ça a été «plus fort 
qu'eux». 

(Témoignage Chrétien, 
I e26octobro1961. ) 
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L a vie 
d'un jeune Arabe 

6 oc tob re 1 9 6 1 à B o u l o g n e - B i l ­
l ancour t ; u n e ra fa le tirée par 
des po l i c i e rs l u e u n j e u n e Algé­
r i e n de 13 ans su r le t r o t t o i r de 
la rue H e i n r i c h . 18 oc t ob re 1 9 8 0 

à Marse i l l e : une ra fa le tirée à b o u t 
po r t an t par u n po l i c i e r l u e u n j e u n e 
M a r o c a i n de 18 ans. 

E n 19 ans . b i e n des choses on t c l i a n -
Ma is , en t r e ces d e u x da tes , q u a n d 

o n c des h o m m e s ne sont - i l s p l u s tom­
bés? Tombés s o u s les bal les de po l i ­
c i e r s ou de bandes fasc is tes . A b a t t u s 
tout s imp l emen t parce q u ' i l s étaient 
; irahi 's . Assassinés p a r ce t te ha ine q u i a 
pour n o m rac i sme et q u i pour ra i t s 'ap­
parente r à u n e so r t e de fo l ie meurtriè­
re s i e l l e n'était l e p r odu i t sécrété et 
e n t r e t e n u par c e u x q u i d i r i gent ce 
p a y s . 

L e rac i sme e t les c r i m e s an t i a rabes 
son t devenus eu F r a n c e des « f a i t s d i ­
vers banals» . Preuve en est le p e u de 
p lace accordé par l a presse e t l a télévi­
s i o n a u m e u r t r e de Marse i l l e ; que lques 
j o u r s après l ' a t t en ta t de l a rue C o p e r ­
n i c et l a bel le unanimité des d i s c o u r s 
an t i rac i s t es d ' a l o r s . L e r a c i s m e , q u a n d 
i l est an t i a rabe , sera i t - i l m o i n s détesta­
ble q u e l o r s q u ' i l est antisémite? F o u r 
nous , le c o m b a t an t i rac i s t e est u n . 

A Marse i l l e , c ' e s t b i e n de r a c i s m e 
q u ' i l s 'ag i t . L a p o p u l a t i o n immigrée de 
c e t t e v i l l e et d a i l l eurs l ' a b ien ressenti 
c o m m e ce l a . C o m m e n t e x p l i q u e r c e 
c r i m e c o m m i s sans que puisse être i n ­
voqué le o ré tex le d ' u n e q u e l c o n q u e 
m e n a c e ? C o m m e n t , s i c e n 'est par ce t ­
te ha ine q u i e n v a h i t c e r t a i n s d e v a n t u n 
A r a b e , p o u r q u i l e c o m p o r t e m e n t me­
naçant dev i ent a l o rs n o r m a l , q u i b ra ­
q u e n t u n p is to le t m i t r a i l l e u r armé, ca r 
pour e u x , une v ie d ' A r a b e , d e j e u n e 
A r a b e , c e n 'est r i e n ! N o n , i l n ' y a pas 
de bavure . 11 y a le p rodu i t de t o u t e 
une po l i t i que , de tout u n c l i m a t en t re ­
t enu par l a po l i t i que d u pouvo i r . 

L e 14 oc tobre , à M e t z , le m i n i s t r e 
Stoléru, s ' e n prenant a u x m i n e u r s m a ­
roca ins de Me r l ebach . s ' e x c l n m a i t : 
«S'Us désirent rentrer chez eux, nous 
ne les retiendrons pas». Voi là que l l e 
était sa réponse à des h o m m e s q u i 
son t a u j o u r d ' h u i en grève parce q u Us 
veu l en t l'égalité avec les aut res m i ­
neurs . P o u r le m i n i s t r e Stoléru, u n t ra ­
va i l l eu r immigré est inégal par défini­
t i o n . C e s t l ' inégalité o u la po r t e . L e 
voUà le r a c i s m e d ' E t a t , le rac i sme a u x 
ma ins b lanches ! C e l u i q u i érige en l o i s 
les contrôles, l e s e x p u l s i o n s e t les i n ­
t e rnemen t s a rb i t r a i r e s . 

L e c r i m e de Marse i l l e , c ' e s t auss i le 
p r odu i t d u r a c i s m e a m b i a n t q u i sévit 
d a n s l a po l i ce . R a c i s m e q u i e x p l i q u e 
que les t o r t i onna i r e s fasc is tes d ' u n j e u ­
n e Algérien de B o n d y ne so ient pas re­
t rouves a lo rs q u ' i l s s on t c o n n u s . Rac i s ­
me q u i v i en t de l o i n . R a c i s m e entre te ­
n u q u a n d , p a r e x e m p l e , le procc.- lu 
po l i c i e r q u i tua M o n a m m e a Dia 
clôt par u n n o n - l i e u . L e c o m b a t de 
le m in i s t r e B o n n e t n 'est pas c o n t r e 
c e u x q u i prônent le r a c i s m e d a n s l a 
p o l i c e ; p o u r l u i , l 'hitlérisme n e relève-
t-U pas d e l a liberté d ' o p i n i o n ? I l réser­
ve ses s a n c t i o n s a u x po l i c i e r s q u i dé­
noncen t l e s activités fasc is tes . 

C o m m e n t d ' a i l l e u r s pou r ra i t - i l c o m ­
bat t re l e r ac i sme , l u i q u i f i x e c o m m e 
tâche à l a po l i c e de contrôler c e u x 
q u i , c o m m e d i t son coUègue Pey r e f i t -
te, «n'ont pas une bonne tête»1! 

B o n ménage, MM. l es m in i s t r e s S t o ­
léru. B o n n e t e t P a p o n . P o u r nous , i l 
ne d o i t y a v o i r n i s i l ence , n i o u b l i . S i ­
lence devant le c r i m e de Marse i l l e . O u ­
b l i devant c e s a u t r e s m o r t s d ' u n 17 oc­
tobre 1 9 6 1 . V o u s rappe l l e z - vous , M . 
Fex-préfet de po l i c e P a p o n ? 

P o u r nous , l a v ie d ' u n j e u n e A r a b e 
v a u t p l u s q u e t o u t l ' o r d u m o n d e . 

P i e r r e B U R N A N D 
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Marseil le Samedi 18 octobre - 22h30 « I l s 'est retourné, a c h a r g é son M A T 69 , 
l'a r e n t r é dans la voiture et il a t i r é » . Il est i n c u l p é d'homicide involontaire.. . 

Ben Mohimcd «viit 17 ans. U 
ne nous reste de lui que ce cliché 
de sa carte d'identité française. 
lie u Mohamed habitait la cité des 
Flamands, dans le quartier nord 
de Marseille, un de OM blocs de 
béton avec ses parking» et ses trois 
(( I .U.JMC- comme ère de jeu . Same­
di dernier, Ben. 1 hérif, Djamal et 

tr venaient de mettre la derniè­
re main à la préparation du match 
de foot que leur club organisait le 
lendemain. I l est 22 h 30. Zahir 

vient u a\OU Son ; v n r i . I I 
pruiiie la voiture de son frère et ils 
sortent pour acheter de* sand­
wichs. 

Voilà comment Zahir raconte 
ce qui s'est passé ensuite, à la hau­
teur de la cité de la Bumerine où 
une patroudle de C R S effectue un 
contrôle : «Ils ont arrêté la voitu­
re et m'ont demandé les papiers. 
Je les ai présentés; tout était en 
règle. Ils nous ont fait ouvrir la 
malle, puis ils ont fait sortir Ben 
Mohamed et l'ont fouillé. N'ayant 
rien trouvé, ils l'ont fait rentrer 
dans la voiture. Vn des CRS a con­
tourné le véhicule et s'est dirigé 
vers Djamal en disant : "Ce soir, 
j'ai la gâchette facile ". Pub d est 
reparti du côté de Ben Mohamed. 
Là, il s'est retourné, a chargé son 
arme, puis il a rentré le MAT 69 
dans la voiture et il a tiré alors que 
fe n'avais pas encore remis la clé 
de contact*' Deux balkx k bout 
portant ont tué Ben Mohamed sur 
le coup. 

Dimanche, la nouvelle se ré­
pand comme une (rainée de pou­
dre dans les quartiers nord. A la 
cité des Hjiii.iiidv militants anti­

racistes et habitants organisent la 
mobilisation. Le rendez-vous est 
donné à 14 h pour une marche qui 
va parcourir toutes les cités du 
quartier nord. Cette manifestation 
va drainer plus d'un millier de 
femmes, de jeunes. Une commis­
sion d'enquête composée de juris­
tes recueille les dépositions de» té­
moins. 

Les femmes et les mères des 
Flamands lancent un appel «à 
toutes les mères, à toutes les fem­
mes-* pour le lundi : «Ce n'est pas 
une bavure, ce n'est pas un acci­
dent, c'est un crime», disent-eues 
«Nous ne voulons pats avoir peur 
pour nos enfants et pour nos ma­
ris, nous ne voulons plus avoir la 
crainte de sortir. Assez de contrô­
les racistes, assez de lois racistes, 
assez d'impunité pour les racistes. 
Femmes, mères de tous les pays, 
unissons-nous! N'envoyons pas 
nos enfants a l'école auj<mrdnui. 
Allons toutes avec nos enfants de­
mander justice, à lOhJO devant 
la Préfecture». 

Des centaines de femmes et 
d'enfants, vont ainsi faire le siège 
de la Préfecture avant d'être re­
çus à 12 h 30. «C'était ht journée 
de l'Aid il Kebir c'était une jour­
née de fite. Ib en ont fait une 
journée de deuil. Pourquoi on 
nous tue?» crient ces femmes du 
Maghreb à l'attention du préfet. 
Le vois, à 1 8 h , l'ensemble des par­
tis de gauche, du PS au PCML . les 
organisations antiracistes et démo­
cratiques et le Conseil des institu­
tions juives soutiennent la mani­
festation appelée par le MRAP et 

les habitants des Flamands, lu 
tête, une mas/te compacte déjeu­
nes, de femmes, de travailleurs im­
migrés, crie sa colère. I b sont plu­
sieurs milliers à être descendus des 
cités pour envahit la < . H H - I U C H - . 

pour dire bien haut que la peur, 
l'angoisse, ça suffit. Ils sont des 
mtihers, parce que. si c'est arrivé à 
Ben Mohamed, ça peut arriva à 
n'importe quel jeune. Ben n'avait 
rien à se reprocher, i l n'avait pas 
de casier judiciaire, il n'avait pas 
volé, i l n'avait pas fui, i l n'a pas 
menacé. Son «crime», c'est 
d'avoir 17 ans et les cheveux trop 
foncés. S i à I jn i . 'n - de la mani­
festation les élus du PS sous la 
banderole de la I J C R A et ceux du 
P C F défilent seieûiement, en tète, 
le service d'ordre aura beaucoup 
de mal à contenu un cortège qui 
déboule littéralement de la Cane-
bière et s'engouffre dans la rue St 
K-n ' -o l Par les soins des pouvoirs 
publics, la place de la Préfecture 
est plongée dans robscurité la plus 
touûe. Les casques des policiers se 
discernent à peine derrière les cars 
grillagés. Un face à face tendu va 
se prolonger entre les manifestants 
et les poUcrers. Les syndicalistes, 
les militants antiracistes, ont bien 
du mal à contenir la pression des 
manifestants qui sentent pour une 
fois leur fotee (ace aux flics. Mal­
gré quelques jets de bouteilles et 
le bris de deux ou trois vitrines, la 
manifestation quittera cette place-
souricière et se dispersera en ville 

Cette mobilisation, véritable 
explosion de haine contre le racis­
me et la police devrait sonner 

comme un " i i i M i n n i i aux oreil­
le'' du préfet. 

Les habitants des quartiers 
nord, les jeunes, les immigrés, ne 
toléreront plus I iF-«t:i*i'.- Il fe­
rait temps que Marseille cesse 
d'être la capitale de la bavure. De 
la bavure impunie. Le M K M ' rap­
pelait a ce propos : «Depuis l'at­
tentat contre la synagogue de la 
rue Copernic à Paris, le gouverne­
ment s'efforçant de blanchir sa 
police, y compris de la disculper 
de ses attaches avec l'extrême-
droite, tenait tout récemment par 
la bouche de son représentant, le 
préfet de Marseille, les propos sui­
vants : "La sécurité des étrangers 
vivant en fronce ne peut être assu­
rée qu'en augmentant le nombre 
de policiers et en les dotant d'un 
matériel plus sophistiqué". Or, 
nous ne savons malheureusement 
que trop comment cette police en­
tend "protéger" la population 
maghrébine en France. Et de ce 
point de vue, la liste des bavures 
policières est déjà suffisamment 
longue à Marseille. Bornons-nous 
à citer l'assassinat d'Abdellaoui, 
tué par un policier en tenue, gare 
Si Charles, en novembre 1977 et 
plus récemment un mariage algé­
rien qu'une incursion brutale de 
la police et des CRS avec chiens 
et grenades a fait tourner au dra­
me en juillet 1979 à la cité Bas-
sens. Autant de crimes restés im­
punis, autant d'affaires discrète­
ment enterrées». 

Hervé D A S T A R 
Correspondant régional 



D'UNE SEMAINE A L 'AUTRE 

U n avion de tourisme s'est écrasé vendredi 
sur les contreforts des Vosges, à quelques 
kilomètres de Colmar. Les sept passagers 
ont connu une fin tragique. Paix à leur 
âme. En dépit du mauvais goût évident de 

l'observation, on ne peut manquer de s'intéresser à la 
personnalité des victimes. 

Outre les deux membres de l'équipage, on dénom­
brait en effet trois industriels et un patron d'hôpital 
réunis autour d'un des PDG des magasins Casino. En­
volés pour une partie de chasse, ils utilisaient les servi­
ces d'un appareil dont on apprend qu'il appartenait a 
la société Casino. 

Derrière le fait divers banal apparaît le quotidien 
scandaleux. 

Qu' i l vienne à manquer dans les comptes que la 
caissière de Casino fournit en fin de journée, voilà les 
patrons tout prêts à évoquer le détournement des 
fonds de la société. Surprise au grignotage dans les 
rayons, l a vendeuse sera traitée à l'égal d'un malfai­
teur. Mais qu'en haut on use et abuse à des fins pri­
vées des biens de la société, il n'y a rien là que de très 
normal. 

Puisqu'on se tue à vous dire que rien n'est à vous 
et que tout est à eux... 

A bâtons rompus 
Par Pierre Marceau 

«
• y a Chine a rompu avec le carcan lénùio-
M marxiste. Les jeunes s'adonnent aux 

Ê danses occidentales et les femmes vont 

JL^é c n e z ' e cu'ffeur"- Notez que l'homme 
qui administre de telles preuves sait de 

quoi i l parle. La Chine, i l connaît puisqu'il appartient 
à la suite giscardienne au titre de grand écrivain, 
grand journaliste. Vous ne le reconnaissez-pas? 0 
s'agit d'un dénommé Arthur Comte. 

Bigoudis et rock'n rol l , voilà Marx et Lénine mis 
en bien mauvaise posture, on en conviendra. M. Com­
te apparaîtrait comme un analyste plus avisé s' i l ne 
confondait pas Le manifeste du parti communiste et 
les images édifiantes de la vie des saints. 

Encore Comte tendait-il à élever son commentaire 
au niveau de la philosophie. Ce qui n'est pas un min­
ce mérite à côté des "informations» de quantité d'en­
voyés spéciaux. Une semaine durant, ils nous ont pré­
senté la Chine comme une mauvaise caricature d'un 
capitalisme de pauvres. 

Mais qu'ont-ils donc tous à cracher dans la soupe 
socialiste pour en dégoûter les autres? Tout le monde 
sait bien qu'ici bas, rien ne vaut que de vivre sous le 
giscardisme. Comment l'idée pourrait-elle nous venir 
d'envisager un autre état? 

J* .u un copain qui vient de divorcer. Enf in , di-
J sons qu'i l vient d'en finir (et sa femme avec 

lui) avec la procédure corrosive qui seule per­
met de dissoudre les liens du mariage. Plus 
d'un an que l'affaire est engagée. E n tout 

bien tout honneur et en parfaite conformité avec les 
dispositions légales portant réforme du Code civ i l . J ' a i 
nommé la procédure dite du « consentement mutuel » . 

Promue aux premiers mois du septennat giscar­
dien, cette réforme permet d'éviter les happenings 
scabreux qui seuls autrefois avaient l'agrément de la 
justice. Je veux parler des flagrants délits d'adultère, 
mises en scènes de ménages dans le bureau du juge et 
autres joyeusetés. Bref, pour la première fois depuis 
que Saint Just et la République firent admettre le 
droit à la séparation, on peut divorcer par convenance 
mutuelle. 

Seul bémol à cette réforme, rien n'a été abrogé de 
l'usage ancien. C'est-à-dire que consentement mutuel 
ou pas, i l faut toujours recourir aux services onéreux 
d'un avocat pour faire entendre au bureau des affaires 
matrimoniales qu'un a décidé de ne plus faire route 
ensemble. Autant dire que la réforme demeure sans 
effet pratique sur le porte-monnaie. Et la dernière 
chose qu'on doit faire à deux, c'est encore de se dé­
lester d'un pactole. 

Sûrement que s' i l faut payer si cher, c'est pour dé­
courager les pas sérieux. S i le divorce et l'avortement 
étaient gratuits, où irait-on mon bon monsieur! 

500 0 0 0 CHOMEURS NE TOUCHENT R IEN ! 
1 519 000chômeurs! Une 

augmentation de 6,7% <*e 
septembre 79 à septembre 
80 et encore ces chiffres of­
ficiels ne prennent pas la 
réalité dans sa totalité, ils 
délaissent les demandeurs 
d'emploi qui ont été rayés 
des listes de l 'ANPE. Plus 
nombreux, ils acquièrent 
aussi une certaine ancienne­
té dans le chômage. De 7,6 
mois en 75, elle est passée à 
10,9 mois en 79. 

Inexorablement, les files 
de chômeurs grossiront les 
temps prochains, l ' I N S E E 
prévoit en effet la perte de 
53 000 emplois par an pen­
dant cinq ans dans l'agricul 
ture. d'ici 85 . 8 0 0 0 postes 
disparaîtront dans l'automo­
bile, 3 000 dans le verre et 
16000 dans la chimie de ba­
se. La 1aux du chômage, 
semblable à celle de la mort 
n'épargne personne, cadres, 
techniciens, ingénieurs, ou­

vriers qualifiés, manœuvres 
et sans qualification. Ainsi, 
parmi les demandeurs 
d'emploi : 670000 ouvriers, 
200000 jeunes avec un ni­
veau CAP et 60 000 bache­
liers ou universitaires. 

Cependant, les plus frap­
pés sont encore les jeunes à 
la recherche d'un premier 
emploi, 96 400 inscrits à la 
recherche d'un premier em­
ploi en septembre, contre 
48 100 en août - parmi les 
demandes que reçoit le Se­
cours catholique dans le L i ­
mousin, 80% sont consti­
tuées par des jeunes chô­
meurs entre 18 et 20 ans, 
6 0 % d'entre eux n'offrent 
aucune qualitication profes­
sionnelle et 13% sont anal­
phabètes - mais aussi les 
travailleurs licenciés pour 
cause économique : 37100 
en septembre contre 24 300 
en août, et ceux de «fin de 
contrat à durée détermi­
née» : 119000 en septem-

bre contre 59 800 en août! 

E T A L O R S 
DE QUOI V I V E N T 
C E S C H O M E U R S ? 

Et alors, de quoi vivent 
ces chômeurs? 

32,9% (chiffresde l 'ANPE 
en septembre) touchent l'al­
location de base, pour un li­
cenciement ordinaire, pour 
une fin de contrat à durée 
déterminée, soit 25,00 F par 
jour, plus 4 2 % de leur an­
cien salaire. 

9,2% l'allocation spécia­
le, pour un licenciement 
pour cause économique, soit 
25,00 F par jour, plus 6 5 , 
puis 60, 55 , 50% de leur 
ancien salaire. 

5 , 1 % l'allocation forfai­
taire, pour ceux qui n'ont 
pas de référence de travail, 
soit 50 ,00F . soit 37 ,50F , 
soit 25,00 F selon leur caté­
gorie. 

6%. l'allocation de fin de 
droit, soit 25,00 F par jour. 

13,5% la garantie de res­
sources, pour les licenciés 
ou les démissionnaires à par­
tir de 60 ans, 70% de leur 
ancien salaire. 

0,6% l'indemnité de for­
mation, soit 100% du der­
nier salaire. 

A u total, 6 7 , 3 % des chô­
meurs sont indemnisés, 
donc 32 ,6% ne touchent 
R I E N . A Paris, au 30 juin 

80 , 2 t 336 chômeurs ne per 
cevaient aucune allocation, 
un sur 4 ! 

Dans la région parisienne, 
au 31/3/80, sur 265992 de­
mandeurs d'emploi, 134294 
ne percevaient rien ; au 30.' 
4/80, sur 261 822, 128 985 
ne percevaient rien; au 3 1 / 
5/80. sur 258324 , 127572 
ne percevaient rien, au 30/ 
6/80, sur 253224 , 115 782 

ne percevaient r ien! Mais, 
sait-on combien de chô­
meurs, qui ont perdu leurs 
droits à l 'ANPE l'année der­
nière, sont aujourd'hui ex­
clus des prestations de Sécu­
rité sociale? 

I l n'est pas étonnant 
alors d'apprendre que le Se­
cours catholique a reçu plus 
de 3 0 % de sollicitations par 
rapport à l'année dernière. 
Il révèle par ailleurs que sur 
les personnes demandant 
une aide, des hommes, des 
femmes, aux couples, aux 
jeunes de moins de 25 ans, 
à ceux de 26 â 45 ans, ceux 
de plus de 45 ans et les 
étrangers. 92 à 9 5 % ne dis­
posaient pas de ressources 
suffisantes. 

D'après l ' I N S E E . trois 
quarts des ménages dont le 
chef de famille est chômeur 
ne réunissent pas môme 
3000.00 F par mois. Et 
quand on sait qu'i l faut au 
bas mot deux mois de dé­
lais pour toucher l'alloca­
tion de chômage et un an 
celle du logement, on com­
prend d'autant mieux que 
l'Union des H L M de Lorrai­
ne ait vu ses impayés aug­
menter de 6 0 % entre 78 et 
mars 80, que l'office de Va­
lence, dans la Drôme consta 
te que 22 ,5% de ses locatai­
res ont moins de 2 000.00 F 
par mois, que la péniche de 
l'Armée du salut,quai d'Aus-
terlitz compte de plus en 
plus d'ajusteurs, de menui­
siers, etc. et que les Caisses 
d'allocations familiales et 
l'Aide sociale s'accordent 
pour dire que de plus 
plus d'ouvriers qualifiés et 
d'agents de maîtrise solli­
citent des secours, fait iné­
dit jusqu'à présent. 

N.V. 

BONDY : QUESTIONS A UNE POLICE EN QUESTION 
L e 16 octobre la com­

mission d'enquête sur les 
activités fascistes en Seine-
Saint-Denis tenait une con­
férence de presse. L 'att i­
tude de la police à la suite 
des agressions fascistes com­
mises en juin dernier à Bon-
dy a été particulièrement 
mise en cause. 

Le 30 mai, une bande de 
fascistes se livre à une raton­
nade dans la cité De Lattre 
de Tassigny. Le jeune Moha­
med a le dos tailladé à 
coups de lames de rasoir. 
Aujourd'hui les agresseurs 
courent toujours. Et bien 
des questions se posent. 

Les jeunes, victimes de 
l'agression fasciste, ont été 
précis dans leur description 
de l'agression. Il s'agissait 
d'une bande raciste organi­
sée. Pourquoi n'a-t-on pas 
tenu compte de leur té­
moignage ? 

Non seulement on n'en a 
pas tenu compte, mais la 
police, sans enquête, a lancé 
la version selon laquelle il 
s'agissait de s rivalités amou­

reuses entre bandes de lou­
bards». A - t on voulu cacher 
la réalité ? 

— L a police a attendu 
cinq jours avant de re­
cueillir la déposition de la 
victime, Mohamed. Pourquoi 
cette lenteur dans l'enquê­
te ? 

— Le 5 juin, le commis­
saire de police de Bondy di­
sait à de jeunes immigrés 
qu'il savait qui étaient les 
agresseurs et qu'i l leur a-
vait fait dire de ne pas re­
commencer. Il ajoutait que 
si les jeunes immigrés vou­
laient se défendre, ils au­
raient affaire à lui ! 

— Le 19 juin, le journal 
Echo 93 écrivait : «Le 
même soir, des individus 
circulant au Raincy ont été 
interpellés, ils ont été trou­
vés porteurs d'un engin ex­
plosif et de différentes ar­
mes, couteaux, gourdins, 
etc. Interrogés sur le passé 
et le genre des personnages 
arrêtés par la police, le pré­
fet reconnaît que l'un d'en 
tre eux, notamment, est 

bien connu pour son com­
portement raciste». Que 
sont-ils devenus ? Ne fai­
saient-ils pas partie des 
agresseurs ? Ont-ils été remis 
en liberté comme les frères 
Faure, interpellés le 12 
juin, après avoir tiré des 
coups de feu contre de 

jeunes immigrés à Aulnay-
sous-Bois ? 

- Le 2 juin, nouvelle 
agression raciste à Bondy : 
une conseillère municipale 
en a été témoin, l'a signalé. 
Pourtant on n'a pas recueil­
li son témoignage. Pour­
quoi ? 

Pour vos r è g l e m e n t s à l'administration du journal e f f e c t u é s par 

virement postal , nous vous recommandons d'indiquer la seule 

mention « H u m a n i t é R o u g e » , sans indiquer le n u m é r o du compte 

c h è q u e s . L 'encaissement s'en trouvera a c c é l é r é . 

8 ANS DE PRISON 
POUR UN AUTONOMISTE 

BRETON 
Une nouvelle fois la Cour 

de sûreté de l 'Etat a très 
lourdement frappé. Non pas 
ceux qui assassinent des im­
migrés, qui ont commis des 
attentats dont le but était 
de tuer, qui font l'apologie 
d'Hitler, non il s'agissait 
d'autonomistes bretons qui 
étaient accusés d'avoir plas­
tiqué le local des renseigne­
ments généraux de St-Brieuc 
sans avoir menacé de vies. 

Alors que l'accusation ré­
clamait 7 ans contre Hervé 
Le Bevillon, le tribunal l 'a 
condamné à 8 ans de réclu­
sion criminelle. Claude Bri-
ant et Jacques Surzur ont 
été condamnés à 5 ans de 
réclusion criminelle, André 
Le Cnuff à 5 ans d'empri­
sonnement dont 2 avec 

sursis et Marie Noëlle Tré-
guierà 13 mois avec sursis. 

Ainsi la liste des prison­
niers politiques condamnés 
à de lourdes peines ne cesse 
de s'allonger. 

On ne peut manquer de 
rapprocher ces très lourdes 
condamnations des six mois 
de prison auxquels a été 
condamné le chef néo-nazi 
Fredriksen. I l aura fallu une 
puissante mobilisation po­
pulaire et le crime de la 
rue Copernic pour qu'i l soit 
condamné. A une peine 
bien légère au regard des at­
tentats criminels qui ont 
été revendiqués et dont la 
F A N E a fait l'apologie. Le 
combat pour que les uns 
soient arrachés à la prison 
et que les autres y soient 
mis doit continuer. 
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D'UNE S E M A I N E A L 'AUTRE 

AVEC L E P R O J E T SUR «L'AIDE A L'ENFANCE» 
DEUX FOIS PLUS D E J E U N E S IRONT EN PRISON 

Ave* vous entendu parler du rapport de Bianco et La-
my sur l'aide spéciale à l'enfance ? Non, c'est probable, les 
mais méd ia n'on font guère do pub l i c i t é et pourtant il est 
digne de retenir toute notre attention. De fil en aiguille, 
partant d'un constat d 'échec plut ou moins partiel des cen 
très d 'hébergement accueillant les mineurs en d i f f i c u l t é , 
cette é t u d e propose de les supprimer. Les crédits a l loués à 
l'aide sociale seraient dispatchas directement aux familles 
nécessiteuses, cependant, le pré fe t , seul, déciderai t de l'op­
p o r t u n i t é de verser une allocation A une famille, les crédits 
seraient bloqués pour l 'année. Le pouvoir é c o n o m i q u e du 
pré fe t n'en serait qu'affermi, mais par ailleurs les DDASS 
(Direction de l'action sanitaire et sociale), dépendantes des 
préfectures , verraient, elles, leur pouvoir administratif ren­
f o r c é ; elles dé t iendra ien t la plus haute a u t o r i t é : les juges 
pour enfants n'auraient plus le c o n t r ô l e de l ' exécut ion de 
leurs déc idons II résul tera i t d'une telle gestion que les jeu 
nés d é l i n q u a n t s , faute de trouver refuge dans un centre 
d 'hébergement , seraient plus massivement et plus systémat i ­
quement incarcérés. 

Nous avons désiré en savoir plus sur ce projet qui 
donnera lieu prochainement A un projet de loi; c'est pour­
quoi nous avons rencont ré Yves Chausugnand, secrétaire 
national du syndicat national du personnel de l ' éduca t ion 
survoll lôe (SNPES/FEN) , obtenant 8 0 % des suffrages aux 
élect ions professionnelles. 

• Peux-tu nous tracer 
les grandes lignes structurel­
les de l'aide à l'enfance ? 

Actuellement, la Direc­
tion départementale de l'ac­
tion sanitaire et sociale régit 
des établissements publics, 
comme les PMI (Protection 
maternelle et infantile) et 
privés, comme les établisse­
ments accueillant les orphe­
lins. L a gestion des centres 
d'hébergement des mineurs 
constitue la principale acti­
vité ue la UUASS , le milieu 
ouvert ieunes suivis par 
un éducateur dans sa famil-
mîlle - une très faible par 

t l 8 ' Le but du projet est de 
renverser la vapeur; à cette 
fin, H détourne démagogi 
quement des arguments sur 
les carences et les défauts de 
ces établissements. Simone 
Veil a recouru aux mêmes 
détours, elle a dénoncé 
d'abord l'inhumanisation des 
hôpitaux et vanté les soins à 
domicile; dans un second 
temps, elle a supprimé des 
l i ts ; le 3e temps, consacré 
au développement des soins 
à domicile, on l'attend en 
cort. Bianco et Lamy n 'ont 
donc rien a inventer : 1ère 
phase, ils mettent en relief 
les défauts du centre d'hé­
bergement. 2e temps ils les 
suppriment, la transforma­
tion de l'essai : l'essor du 
milieu ouvert, on n'est pas 
prêt d'y assister. Le travail 
reposerait essentiellement 
sur l'éducateur, l'assistante 
sociale, It médecin, etc.. au 
lieu d'avoir 10 éducateurs 
pour 30 jaunes, un seul 

• su f f i ra i t» à la tâche. 

• A ce propos, quelle 
analyse fais tu des centres 
d'hébergement? 

I l est exact que le place­
ment des mineurs n'est pas 
une p a n a c é e ; les gamins 
sont déracinés, les familles 
démantelées, les centres 
d'accueil ne pallient pas for­
cément à leurs troubles psy­
chologiques, sociaux et fa 
miliaux, pis, ils engendrent 
parfois das handicaps, les 
jeunes se classent A part, ne 
se sentent pas insérés dans 
une structure reconnue par 
la société. En revanche, les 
petits centres, les foyers, 
ont marqué une évolution 
positive dans l'hébergement, 
proches des domiciles des 
jeunes, leur permettant de 
suivre leur scolarisation ou 
leurs activités professionnel 
les, ils parviennent bien sou­
vent à les réinsérer. Mais 
cette dimension de l'héber­
gement n'intéresse guère 
l 'administration, elle retient 
avant toute chose la lour­
deur des charges des centres 
d'hébergement, frais d'équi 
pemtnt. de personnel. 

A G G R A V A T I O N 
DE L A T U T E L L E 

S U R L E S F A M I L L E S 

• E n redistribuant les 
cartes, comment l'adminis­
tration diipatcherai te l le les 
allocations? 

Les allocations seraient 
versées aux familles nécessi­
teuses, cependant les condi­

tions de leurs attributions 
seraient particulièrement li­
mitées. Replaçons-nous dans 
le contexte actuel, pour 
mieux comprendre celui de 
demain. Aujourd'hui, x 
somme d'argent est attri 
buée à un centre d'héberge­
ment ; en cours d'année, l 'ar 
gent fait défaut pour couvrir 
les frais de chauffage, de 
nourriture, i l reçoit alors 
une rallonge budgétaire. De­
main, le budget serait blo­
qué, rationnalisé, le mon­
tant d'une allocation allouée 
A une famille ne pourrait 
pas augmenter. Seul le pré­
fet accorderait ou non une 
aide financière en fonction 
de son budget. Une telle si 
tuation accentuerait jusqu'à 
la caricature la contrôle, la 
tutelle, déjà existants, de 
l'administration à l'égard 
des familles assistées, 
l'égard des familles assistées. 

On a dégagé deux consé­
quences économiques néfas­
tes de cette nouvelle organi­
sation; i l en existe une 3e A 
caractère juridique. Le juge 
pour enfants aiguille un ga­
min sur la D D A S S ; celle-ci 
est obligée d'exécuter ses 
décisions avec toutefois des 
licences. Un exemple, en 78, 
un député du centre de la 
France s'était plaint de voir 
un centre privé de sa cir­
conscription, vide: la DDASS 
lui a rendu un menu service, 
elle y a fait transférer de Pa­
ris des enfants grabataires. 
Certains ont trouvé la mort 
dans ce transport. Qu'im-
porte, le centre s'était rem­
pli, i l pouvait facturer ses 
prix de journée à la DDASS I 
Un autre : on se souvient de 
ce c u r é , Fabre, qui martyri­
sait les jeunes dans son cen­
tre, VEspéditou; la petite 
Isabelle avait succombé A 
ces tortures, l'administra­
tion éta i t parfaitement au 
courant de la pédagogie très 
spéciale du père Fabre, mais 
elle fermait les yeux et con­
tinuait à banquer. Je m'oc­
cupais d'une petite jeune 
femme de 17 ans. anctinte, 
•Ile avait c o n f i é son bébé A 
la D D A S S . obligée de trou 
ver du travail ; quelque temps 
plus tard, aile a voulu récu­
pérer son enfant, la D D A S S 
lui a répondu qu'elle l'avait 
donné à une famille nourri­
cière dans le Nord, dont elle 
avait perdu la trace. Avec la 
nouvelle répartition des 
pouvoirs, ce genre de «ba­
vures» ne pourrait que 
s'étendre, le juge pour en 

fants ne pourrait qu'interve­
nir en début de procédure, i l 
perdrait le contrôle de l'exé­
cution de ses décisions, Des 
recours ont été prévus con 
tre certaines dispositions de 
la D D A S S , mais c'est elle 
qui en donnerait les possibi 
lités, elle serait juge et par­
t iel D'ores et déjA, le direc 
teur de la DDASS a le droit 
de faire appel contre une dé­
cision de justice. 

ORIENTATION MASSIVE 
V E R S L E S PRISONS 

• Le nombre de mineurs 
en prison pourrait alors aug­
menter fortement? 

Oui, si un jeune est ame­
né A commettre un délit, 
c'est parce qu'i l souffre 
d'une inadaptation A la so­
ciété, dès lors que le mal 
n'est pas arraché aux raci­
nes, l'aide sociale ne peut 
prévenir et enrayer la délin­
quance juvénile, moins en 
cort avec l'application dm 
cette réforme. On le voit, i l 
n'y a rien avant pour préve­
nir le délit, i l n'y a rien non 
plus pour soutenir le délin­
quant avec le net recul de la 
réinsertion sociale pour les 
détenus. Ainsi , un jeune qui 
commettrait une bétise se­
rait littéralement pris au piè 
ge. L'administration a mesu­
ré toute l'envergure de cette 
nouvelle situation, aile se 
préparée l'aborder en créant 
10000 places de prison d'Ici 
10 ans. Les jeunes délin­
quants sont A présent 3 000 
«n tôle, on peut s'attendre 
au minimum à 5 ou 6 000 
d'ici la fin de l'année E n 78, 
55 A 6 0 0 0 0 affaires de dé­
linquance juvénile ont été 
traitées en justice; dans ce 
nombre, seulement 7 crimes 
de sang. 

Le prétendu laxisme, il 
faudrait le chercher ailleurs. 
Avec l'application de e t pro­
jet, conjugué au projet de 
loi Peyrefitte, ajouté A un 
détournement de l'ordon 
nance de 45 sur l'irresponsa­
bilité des minturs dtvant 
leurs délits, c'est messivt-
vement que les j tunts délin­
quants iront t n prison, des 
jeunes voleurs de disques ou 
autres tubes de rougt A lè­
vres, puisque la très grande 
majorité des délits des jeu­
nes sont des chapardages. 

PTODOS recueillis par 
Nathalie VILLOTÏERS 

Lm intertitres «ont 0* la rédac­
tion. 

LARZAC 
On manifeste contre la 
reprise de la procédure 

d'expulsion 
Au mois de mai dernier, la Cour de cassation an­

nonçait l 'annulation pour vice de forme des ordon­
nances d'expropriation concernant les 66 personnes 
qui avaient déposé un recours. Ces 66 personnes rede­
venaient donc propriétaires de leurexpluitation : 3 300 
hectares. 

Les anciens expropriés ayant, le 1er août, commu­
niqué la décision de la Cour de cassation à l'autorité 
expropriante, l'armce avait, à compter de celle dale. 
4 mois pour reprendre la procédure. 

.Alors que te Larxac fêlait ses 10 ans de lu i l e . te 
Préfet annonçait la reprise de la procédure d'expro­
priation pour le 2H septembre, l'enquête parcellaire* 
étant fixée du 20 octobre au S novembre et les nou­
veaux arrêtés de cesslbilité devant être pris vers le 15 
novembre, les ordonnances d'expropriation avant la 
fin du mois. 

Ce lundi 20 octobre, jour de la reprise de l'enquête 
parcellaire, a vu une importante mobilisation des pa> 
sans et de tous ceux qui les soutiennent, devant la 
mairie de Millau Sur les H mairies con ce niées par l'en­
quête, 2 avaient fermé leur porte <La Roque-Ste Mar­
guerite et la Couvertuiradc). Quant à la mairie de Mil­
lau, elle a fermé ses portes symboliquement lundi ma­
tin, mais le maire de Millau. Diaz. a nus mu- annexe .i 
la disposition de l'enquêteur (qui était déjà arrivé dès 
5 h du mutin pour éviter de mauvaises rencontres!). 
Après quelques échaufiourées le matin avec les C R S 
et gardes-mobile s (Pierre Burguièrc blessé), les mani­
festants ont investi la mairie l'après-midi afin d'ubte-
nir qu'une salle soit mise A leur disposition pour une 
con tre-enquête dite d'inutilité publique, et ils l'ont 
obtenue. Dès A présent, cette courte enquête a obte­
nu plus d'avis que l'enquête officielle contre laquelle 
Millau et les populations environnantes ont déjà lar­
gement exprimé leur désapprobation. Lus deux mai­
res qui ont refusé d'ouvrir leur mairie ont été suspen­
dus pendant les 15 jours d'enquête et leur m.un,- ré­
quisitionnée. I l est intéressant de noter que lïiaz. an­
cien mécène du M R G , serait passé dans la majorité et 
briguerait une mairie sur la Côte d 'Azur. 

Correspondant Aveyron 

J E C O M T f t € l t 

QUE -TE PEUX 
P R E N D R E t t f £ 

INITlTIATiVEô! 
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«CHEZ NOUS L A R E T R A I T E 
A 65 ANS C ' E S T UN MEURTRE» 

L a situation dos travail­
leurs du bâtiment est une 
des plus dures dans notre 
pays, en ce qui concerne les 
conditions de travail. Les 
plus défavorisés pour le tra­
vail, les ouvriers du bâtiment 
le sont aussi dans leur droit 
au repos à la fin de leur vie. 
Nombreux sont ceux qui 
n'arrivent pas à 65 ans, rares 
ceux qui profitent longtemps 
de leur retraite. 

L'aspiration à la retraite 
à 60 ans, légitime chez tous 
les travailleurs devient une 
véritable nécessité pour les 
ouvriers de cette profession. 

C'est pourquoi la fédéra­
tion construction bois de la 
C F D T vient d'annoncer une 
campagne pou ' la retraite à 
6 0 ans. n Prendre la retraite 
à 65 ans, dans nos profes­
sions, doit être considéré 
comme un meurtre organi­
sé» affirmait le responsable 
de la fédération. Le bilan 
est d'ailleurs alarmant : 600 
morts par an, un nombre 
plus grand encore de muti­
lations, on enregistre dans 
le bâtiment et les travaux 
publics 1 accident toutes 
les 20 secondes, 1 mutilé 

toutes les 3 minutes, I mort 
toutes les 3 heures. 

L'espérance de vie d 'un 
ouvrier manœuvre de 35 ans 
est de 33 ans, et 41 ,5% des 
décès d'ouvriers du bâtiment 
se produisent avant 55 ans. 

Parallèlement à ce terri­
ble constat, le droit à la re­
traite pleine et entière reste 
à 65 ans dans cette profes­
sion. Cette situation est in­
tolérable, d'autant plus que 
du fait de la crise, le nom­
bre de travailleurs de plus 
de 60 ans diminue consi­
dérablement; ils sont les 
premiers touchés par les 
licenciements. La C F D T 
construction bois va donc 
rengager ses structures» 
pour faire aboutir ces reven­
dications : 

- d r o i t à la retraite à 60 
ans avec 8 0 % des rémunéra­
tions des 10 meilleures an­
nées, et 100% du SMIC au 
moins. 

- a van t 60 ans, droit à la 
retraite après 40 années vali­
dées. 

-avant 60 ans, droit à la 
retraite après 35 ans validés 
si le travailleur a fait pendant 
15 ans des travaux pénibles. 

Radio Duf our en Lutte est née 
,i " l u -

Lundi 20 octobre, la section C F D T qui dirige la lutte 
chez Dufour (Montreui l l a inauguré R D L . Dans une con­
férence de presse, la C F D T a présenté sa radio. Née à l'ini­
tiative de la section, avec le patronage de l 'UD-93, l 'Union 
régionale parisienne, les métaux parisiens et la fédération 
nationale des radios-libres, R D L a pour but de briser la 
chappe de silence imposée sur la lutte. Elle sera ouverte aux 
autres sections C F D T en lutte et en règle générale à toutes 
les organisations (non politiques! dont les buts sont conver­
gents avec ceux de la C F D T . 

Elle émet sur 90 mhz à partir de 19 h, tous les soirs. 
Par ailleurs, la lutte continue à s'organiser dans l'en­

treprise, et le jeudi 23 octobre un plan de reprise de la so­
ciété P R O F E L doit être présenté à tous les travailleurs. 

ST AVOLD ( 5 7 ) CDF CHIMIE 
ACCIDENT M O R T E L 

A u lendemain de la mort 
d'un travailleur de la main­
tenance à C D F Chimie, les 
syndicalistes de la C F D T ne 
croient pas à la fatalité : ils 
mettent en cause la politi­
que de la direction de C D F 
Chimie. Voic i des extraits 
du point de vue de la C F D T 
sur la sécurité dans cette en­
treprise. 

Après trois mois d'arrêt 
du « Vapo 1 » pour des rai­
sons dites conjoncturelles, 
celui-ci a été redémarré sans 
précaution particulière pour 
répondre à une demande el­
le aussi qualifiée de conjonc­
turelle. L'essentiel des sou­
cis de la direction de C D F 
Chimie est actuellement la 
compétitivité. A u nom de 
celle-ci, tout est permis. En­
tre autre, la direction impo­
se actuellement : 

- u n coût de main d'œu-
vre minimum (en n'hésitant 
pas, au besoin, à congédier 
environ 150 à 200 intéri­
maires) ; 

- d e s démarrages le plus 
rapide possible; 

- d e s démarrages ou ma­

nœuvres effectués en se pas­
sant de services chargés d'un 
rôle de prévention, de sécu­
rité, de dépannage immédiat, 
tels que chimistes, régleurs, 
électriciens, inspection... 

(...} Les représentants du 
personnel C F D T du Comité 
hygiène et sécurité ont main­
tes fois dénoncé et entrepris 
des démarches officielles et 
juridiques pour s'opposer à 
ces pratiques. Il y a environ 
trois semaines, déjà, deux 
travailleurs ont failli trouver 
la mort à la suite d'une éma­
nation d 'un gaz toxique et 
mortel. L a C F D T avait mis 
en garde la direction officiel­
lement, le 27 juin, du risque 
existant dans cet atelier. Le 
14 octobre, un travailleur de 
C D F Chimie de la mainte­
nance trouve la mort a la 
suite de la désintégration 
d'un moteur. L a fatalité 
n'existe pas, la C F D T est en 
droit de se poser la question 
de savoir si cet accident mor­
tel, n'est pas la conséquence 
directe ou indirecte de la 
politique suivie par la direc­
tion de C D F Chimie. 

AUTOUR DE MANUFRANCE 

St Etienne capitale de la lutte pour l'emploi 

Ce samedi 18 octobre, 
tous les chemins menaient à 
St-Etienne. Ou plutôt, tous 
les chemins qui menaient à 
St-Etienne drainaient les 
nombreux cars C G T venus 
de toute la France à ce ras­
semblement national de 
l'emploi. 

Combien étaient-ils? 
50000 , 80000 , 100 000 
comme le déclarait Séguy 
en fin de journée? Le nom­
bre importait peu au fond. 
Mais tous ces travailleurs, 
tous ces militants C G T 
avaient fait, pour une jour­
née, de St-Etienne, «laça-
pitale de la lutte pour l'em­
ploi», comme devait l'affir­
mer Claude Fournier, secré­
taire de l 'Union départe­
mentale C G T de la Loire, et 
« la capitale de la colère et 
de l'espérance» comme de­
vait le rajouter G. Séguy. 

Ils avaient répondu mas­
sivement à l'appel lancé par 
Georges Séguy, le 18 sep­
tembre à St-Etienne de mo­
biliser à une action nationa­
le pour appuyer et soutenir 
la lutte des travailleurs de 
Manufrance. 

Tandis que les délégations 
convergeaient vers St-Etien­
ne, l 'animation commençait 
dès le matin dans la ville, Dès 
9 h le matin, les deux places 
principales devenaient deux 
expositions permanentes des 
entreprises en lutte. Manu­

france bien sûr. mais aussi 
de tout le pays, Dufour 
(Montreui l l , Duquenne et 
Giral , Boussac, A R C T Creu-
sot-Loire... marins-pécheurs, 
postiers... Mais, quand vers 
14 h, le cortège des travail­
leurs de la région parisienne 
et du Massif central arrivait 
devant l'hôtel de ville, on ne 
pouvait guère plus voir les 
stands. L a foule était trop 
nombreuse. On ne voyait 
plus que les banderoles , les 
badges C G T . E t l'enthou­
siasme grandissait d'heure 
en heure en constatant l'im­
mense succès de la mobilisa­
tion. * On s'attendait à quel­
que chose, mais pas à ça», 
disait une travailleuse de 
Paris résumant ainsi l'avis 
général. 

Ensuite, la journée de 
mobilisation nationale se 
déroulait en deux temps. 
D'abord, un meeting régional 
sur les marches de l'hôtel de 
ville, où intervenaient a la sui­
te, Claude Fournier. secré­
taire de l 'Union départe­
mentale C G T , Joseph Jac­
quet, secrétaire de l 'Union 
régionale et Joseph Sanguel-
doce, maire PCF de St-Etien­
ne. Rappel de la situation de 
l'emploi catastrophiquedans 
toute la région Rhône-Alpes, 
«berceau de l'industrialisa­
tion de notre pays», rappel 
du long drame vécu par les 
travailleurs de Manufrance 

depuis 3 ans, «dont on n'a 
pas le droit de louer avec 
les nerfs», et remerciement 
de St-Etienne à tous les 
travailleurs de France pour 
l'immense élan de solidarité, 
les trois intervenants fai­
saient le point de la situa­
tion. 

Puis la direction de la 
C G T , venue pour l'occa­
sion au complet, en tète, 
la place se vidait petit à pe­
tit une manifestation 
s'ébranlait vers l'usine de 
Manufrance, cours Fauriel . 

Lorsque vers 17h30, G . 
Séguy, qui avait pris la paro­
le après le secrétaire C G T de 
Manufrance, terminait son 
discours, le long défilé des 
travailleurs n'était pas enco 
re terminé. Et ni le froid 
qui devenait vif, ni les aver­
ses de pluies ne tempéraient 
l'enthousiasme des partici­
pants. 

«Manufrance doit vivre, 
Manufrance vivrai» le cri 
unanime réchauffait les 
cœurs, alternant avec appel 
à la lutte et à la fraternité 
du nouvel hymne de la 
C G T , « Le chiffon rouge». 

Au moment où le nom­
bre de chômeurs continue 
de croître dans notre pays, 
atteignant les 2 millions, 
où les restructurations con­
tinuent et laissent présager 
de nouvelles vagues de li­
cenciements, le rassemble­

ment de St-Etienne autour 
de Manufrance exprimait 
le refus profond des tra­
vailleurs de notre pays de 
continuer à payer pour les 
profits en hausse des capi­
talistes. Car, comme l'affir­
mait J . Jacquet, au cours 
de la journée, le chômage 
n'est pas le résultat d'une 
mauvaise gestion, puisque 
les profits ont augmente de 
70% en un an. . . 

E t ce refus, cette volonté 
de résistance étalent bien 
l'essentiel de cette journée 
de défense de l'emploi à 
St-Etienne, même si cer­
tains, du fait de la présence 
de Georges Marchais, ont 
essayé d'en faire le départ 
d'une campagne présiden­
tielle. Même si, les mêmes, 
au nom de IV union, action 
avec la CGT», attaquaient 
plus violemment ceux qu'ils 
estiment tombés dans le piè­
ge du «consensus» que le 
gouvernement lui-même, 
balayant ainsi l'esprit du 
40e Congrès, enfermant les 
travailleurs dans la division. 

Georges Séguy, à la tri-
hune, terminait en remer­
ciant tous les travailleurs et 
toutes les organisations, qui 
s'étaient joints à cette jour­
née pour «la défense de 
f'emploi, partout, et pour 
tous ». 

Claire MASSON 
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V I E OUVRIERE 

Comment se battre contre l a désindustrialisation ? 
Vieille r é g i o n industrielle s a c r i f i é e au profit des secteurs d'avenir du capitalisme f r a n ç a i s , Roubaix-Tourcoingest 

en passe de devenir un d é s e r t . Gouvernement et patronat peuvent ê t r e fiers de leur ouvrage. Pour les travailleurs, une 
question demeure, et de taille : comment faire face ? 

L a question est posée : 
pourrat-on éviter la déser­
tification de la région? 

Pourquoi se le cacher? 
L a riposte des travailleurs 
roubaisiens et tourquennois 
n'a pas été pour l'instant à 
la hauteur de l'agression pa­
tronale. 

Non pas que les travail­
leurs soient apathiques : 

- e n 1974, une grève im­
portante secoue l'industrie 
textile de l'agglomération. 

—fin 1975, commence 
au tissage Deffrenne, une 
longue lutte contre la ferme­
ture de l'entreprise ; la sec­
tion C F D T reprend les mé­
thodes expérimentées à L I P 
(occupation, reprise de la 
production, ventes sauva­
ges...!. 

— en 1976, une grève 
lancée par l'équipe de nuit 
de la Lainière de Roubaix 
aboutit à un certain nombre 
d'acquis. 

- l e 23 février 1977, une 
importante manifestation à 
l'initiative des sections syn­
dicales de Deffrenne et d'au­
tres usines touchées par des 
licenciements réunit 2000 
travailleurs. 

- l e 16 février 1979. lors 
de la journée régionale de 
solidarité avec les travailleurs 
de ta sidérurgie, a lieu la plus 
importante manifestation 
roubaisienne depuis la libé­
ration. 5000 travailleurs ré­
clament le droit de «vivre 
et travailler au pays ». 

- e n mai 1979, les travail­
leurs de la Lainière mènent 
une grève avec occupation 
pendant une semaine. 

Mais jamais cette comba­
tivité n'a été portée à un ni-
voau supérieur : au contraire 
il apparaît plus difficile que 
jamais de mettre en place un 
mouvement unitaire réunis­
sant autour des textiles l'en­
semble de la population la­
borieuse, des métallurgistes 
aux commerçants en passant 
par les enseignants,.. 

DIVISÉS 

L'obstacle principal à un 
tel mouvement réside dans 
la division profonde qui 
existe entre les travailleurs. 

Divisés français et immi­
grés, femmes et hommes, 
ceux qui viennent du bassin 
minier et les autres, textiles 
et métallos, ouvriers et au­
tres couches populaires, ou­
vriers des petites entreprises 
et ceux des grandes usines, 
travailleurs à temps complet 
et travailleurs précaires, ac­
tifs et chômeurs... 

Divisés par le capitalisme 
dont la survie suppose la ré­
partition en compartiments 
étanches de la masse des ex­
ploités. 

E t certainement la divi­
sion la plus essentielle est 
celle qui oppose travailleurs 
de la métropole et travail­
leurs des pays étrangers. 
Mettez-vous à la place de 
l'ouvrier de Roubaix à qui 
on dît qu'i l est jeté à la rue 
parce que les pulls italiens 
envahissent le marché fran­
çais, parce que le Tiers Mon­
de développe son industrie 
textile, e t c . . I l y a là un ter­
rain idéal pour le chauvinis­

me. Ce chauvinisme sponta 
né conduit à isoler les tra­
vailleurs français de leurs 
alliés possibles, à limiter la 
bataille dans un cadre natio­
nal, à dévier la colère des 
français non pas contre te 
patronat, mais contre d'au­
tres travailleurs. Pendant ce 
temps-là. le patronat, lui, 
mène la bataille à l'échelle 
internationale et se réjouit 
de l'absence de solidarité 
internationale. 

Mais qu'ont fait les orga­
nisations qui influencent les 

Roubaix d'un colloque in­
ternational sur le textile. Il 
n'est pas question de repro­
cher aux socialistes de ne 
pas faire ce qui n'est pas en 
leur pouvoir (on sait que le 
champ d'activités des mu­
nicipalités est de plus en 
plus restreint!, ce qu'il 
faut leur reprocher, c'est de 
ne pas dire les limites étroi­
tes de leur action. 

-Prétende que l'on peut 
maintenir le textile à Rou­
baix grâce à une gestion mu­
nicipale intelligente est une 

pour ses persécutions contre 
des militants syndicaux) dé­
clare que « l'exaltation de la 
lutte de classe n'est plus de 
mise» et qu'i l faut au con­
traire instaurer la collabora­
tion du capital et de la mu­
nicipalité... 

L E S PROPOSITIONS 
DU PCF : 

L ' A L T E R N A T I V E ? ? 

Le PCF a beau jeu de ta­
per à bras raccourcis sur ses 
anciens alliés. 

Encore faudrait-il que la 
lutte politique permette une 

I N E OCCUPEE 
POUR LEUB5 EMPLOIS * W 

fourni par la fermeture du 
tissage Dampierre (ex Def­
frenne). Suite à une longue 
occupation (où le PCF avait 
été totalement absent), les 
Deffrenne et leur section 
C F D T avaient accepté la 
création d'une coopérative 
permettant le redémarrage ; 
une équipe de cadres pro­
ches du PS créait donc une 
SA Tissages Dampierre qui 
devait racheter tes actifs de 
Deffrenne. Les élus socialis­
tes proposaient leur garantie 
financière à cette expérien­
ce. Voilà qu'en juillet, la 
coopérative coulée par les 
sabotages des pouvoirs pu­
blics et du grand patronat, 
dépose son bilan. Le PCF 
tire publiquement les le­
çons à sa manière : i l rappel­
le d'abord la nécessité de la 
lutte des classes (ce qui ne 
manque pas de culot adres­
sé aux ouvriers qui ont me­
né la plus longue lutte de 
l'histoire de Roubaix ) . I l 
accuse ensuite le PS de ca­
cher les responsabilités du 
patronat en apportant sa 
propre caution financière, 
et enfin reproche aux Def­
frenne d'avoir c ru possible 
la «création d'ilôts de so­
cialisme», « d'avoir créé des 
illusions», «de s'être lancé 

_ . — . - • ' S ' f J 

travailleurs pour lutter con­
tre ces divisions? 

L E S E L U S S O C I A L I S T E S 
ACCOMPAGNENT 

LA CRISE 

Dans cette région, le pou­
voir municipal socialiste exis­
te depuis plusieurs dizaines 
d'années et s'est renforcé en 
1977 grâce à l'Union de la 
gauche. 

Depuis quelques années, 
ces élus et en particulier le 
maire de Roubaix, Pierre 
Prouvost, ont élaboré une 
doctrine d'action contre la 
désindustrialisation. P. Prou­
vost a d'abord dénoncé le 
fait que le versant Nord-Est 
de la métropole Lil le-Rou-
baix-Tourcoing avait été dé­
favorisé au profit de Lille 
(Rappelons que la gestion 
de la communauté urbaine 
est assurée par le PS I ) . Pour 
sauver l'emploi à Roubaix, 
le maire déclare vouloir à la 
fois développer le tertiaire 
et maintenir les industries 
textiles existantes. 

11 a donc pris des mesures 
favorables aux patrons : 
construction d'une voie ra­
pide pour désenclaver Rou­
baix, création d'une société 
d'économie mixte associant 
les capitaux de la Chambre 
de commerce et des muni­
cipalités. Cette S E M rachète 
et aménage les a friches in­
dustrielles» légal usines 
abandonnées) et offre des 
conditions avantageuses è 
d'éventuels occupants. 

Enf in la mairie s'est bat­
tue «pour l'émergence d'un 
véritable plan national de 
sauvegarde de l'industrie 
textile» avec la tenue à 

tromperie; les résultats sont 
d'ailleurs minimes : alors 
qu'i l y a 2000 suppressions 
d'emplois par an dans le tex­
tile local, la politique de la 
mairie a abouti seulement à 
l'extension sur place des bu­
reaux de la Redoute sur 
15000 m2 et maintien à 
Roubaix des 250 emplois de 
l'imprimerie Nord-Eclair, 
qui s'est installée dans les lo­
caux d'une usine textile li­
quidée I 

-Ma i s i l y a plus grave : 
il s'agit toujours de ncon­
vaincre les pouvoirs publics» 
«discuter avec le patronat» 
mais nulle part de favoriser 
les luttes des travailleurs. 
Sans la pression des luttes, 
de telles démarches sont des 
marchés de dupes I M n'est 
pas étonnant que dans le 
livre «Paroles de patrons» 
Albert Prouvost, patron de 
la Lainière, se félicite des 
rapports qu'i l a avec Pierre 
Prouvost, maire de Roubaix, 
avec qui i l mange une fois 
par semaine! 

I l n'est pas étonnant non 
plus que P. Prouvost, lors 
d'une visite à l'entreprise 
Lemaire (célèbre à Roubaix 

réelle prise de conscience. 
Or, en fait de lutte politique, 
on assiste à de bien lamenta­
bles règlements de comptes. 

Un seul exemple : une 
• bataille de clocher oppose 
communistes tourquennois 
et socialistes roubaisiens; 
Jacques Coru, adjoint PCF 
à Tourcoing accuse le maire 
de Roubaix de vouloir affai­
blir Tourcoing au profit du 

«grand Roubaix». Ainsi i l 
s'oppose à la construction 
de la voie sur berge ( refusée 
par les habitants des quar­
tiers concernés! et déclare: 
« Ce sont la vallée de la Lys 
et Tourcoing Qui on t le meil­
leur potentiel de développe­
ment autour de l'autoroute 
Al, de l'A Ibis, pour Qui 
nous devons nous battre... » 

Ces querelles de politi­
ciens, où chacun tire la cou­
verture à soi, ne sont pas 
très graves. 

Beaucoup plus graves 
sont les ingérences du PCF 
dans le mouvement syndi­
cal dans le but de renforcer 
la division entre la C G T et 
la C F D T en assimilant celle-
c i à la politique du PS. 

Un exemple récent est 

dans des utopies»... E t de 
conclure : «A Deffrenne on 
a dangereusement rêvé ». 
Nous dirons, nous : « A Def­
frenne on a lutté, et dans 
des conditions difficiles» et 
que le mépris des donneurs 
de leçons n'est pas l'attitude 
d'un authentique parti com­
muniste. 

Que propose le PCF ? : 
-blocage provisoire des 

importations dans et hors de 
ta C E E , 

— la hausse du pouvoir 
d'achat «facteur important 
de relance pour l'industrie 
de consommation comme le 
textile», 

— la garantie de l'emploi 
par l'arrêt de tout licencie­
ment, 

— la réduction du temps 
de travail et l'amélioration 
des conditions de travail. 

Nous avons déjà analysé 
que la thèse selon laquelle 
«c'est l'Europe qui casse le 
textile» était contraire à la 

. réalité des faits (voir HR 
1220). L e mot d'ordre 
«produisons français» favo­
rise la chauvinisme. Son seul 
objectif politique est de cas­
ser l 'Europe des 9. Par ail­

leurs, le blocage des impor­
tations entraînerait une 
guerre commerciale qui met­
trait l'économie française 
en difficulté : qui donc selon 
vous, supporterait le poids 
de ces difficultés? 

NOS SOLUTIONS 

Ni le «produisons fran­
çais» du PCF , ni la coges­
tion réaliste du PS ne peu­
vent constituer la base d'un 
mouvement de masse puis­
sant : ils ne suscitent d'ail­
leurs aucun enthousiasme. 

Les résultats concrets de 
ces politiques sont dérisoi­
res. A u contraire, ces politi­
ques sont dangereuses, illu­
soires; i l faut donc mener 
la bataille politique contre 
elles. 

Mais il faut aussi unir très 
largement autour de propo­
sitions simples qui font 
l'unanimité : 

- l ' emplo i à Roubaix -
Tourcoing ne peut être 
maintenu sans le maintien 
de l'industrie textile. L a dis­
parition de cette industrie 
ne pourrait être compensée 
par des créations d'emplois 
suffisantes dans d'autres 
branches! 

Par ailleurs, les rapports 
de force entre pays capitalis­
tes et la lutte du Tiers Mon­
de pour un nouvol ordre 
économique* mondial con­
duisent à rejeter l 'hypo­
thèse d'un développement 
du textile. 

Aussi, tout en exigeant 
le maintien de l'industrie 
textile actuelle, i l faut éga­
lement exiger une réelle 
diversification industrielle 
de la région. 

— Il est nécessaire de 
prendre des mesures d'ur­
gence à caractère excep­
tionnel protégeant l'emploi 
à Roubaix-Tourcoing : in­
terdiction de suppressions 
d'emploi sans création 
d'emploi équivalente; inter­
diction pour les entreprises 
de déménager à l'étranger. 

— Mais nous sommes aussi 
réalistes. Notre réalisme ne 
consiste pas à «comprendre 
les problèmes du patronat», 
il consiste à dire que pour 
que ça change à Roubaix, i l 
faudra créer un rapport de 
forces formidable. 

Tous les plans soi-disant 
réalistes et bourrés de chif­
fres sont en fait des rêves, 
car ils font à chaque fois 
l'impasse sur le seul moyen 
de les réaliser : la lutte des 
classes. 

C'est à cela qu'i l faut 
s'attacher : organiser la mas­
se des travailleurs de Roa-
baix : combien de jeunes, de 
femmes, d'immigrés, non 
syndiqués? Combien de 
PME sans section syndicale? 
Une telle situation est-elle 
normale? Ne faut-il pas 
commencer par là ? Organi­
ser les travailleurs en prenant 
en compte les aspirations 
spécifiques de ces catégories, 
en engageant le combat con­
tre tout ce qui entretient les 
divisions, y compris dans 
l 'attitude et les analyses des 
syndicats. 

Corresnondant Roubaix 



| Moteur 
é c o n o m i q u e 

et p ô l e 
du 

d é v e l o p p e m e n t 

En i960, l'industrie automobile françai­
se comporte 31 entreprises produisant 
360 000 véhicules (tous types confondus}. 

Parmi ces constructeurs, 4 grands se dé 
gagent dé jà puisque Renault assure 37% de 
la production, C i t roën 23%, Peugeot 17% 
et Simca 10%. 

En 1979, diux groupes - Renault, Sa-
viem, Berliet et Peugeot, C i t r o ë n , Talbot -
cont rô lent toute le branche et produisent 
quelque 4 millions de véhicules. 

La dures de vie moyenne d'une voiture 
é ta i t de 19 ans en 1968, les constructeurs 
l'ont ramenée I 12 ans tu 1967 et à moins 
dt 10 ins aujourd'hui. 

L'élargissement de le production s'est 
également effectue pour une part sur la oa 
se d'un s standard de vie automobiles im­
pose. 

Ainsi le Ki lométrage annuel moyen par­
couru pir les automobilistes n'e cessé d'aug­
menter. 

Avant guette, le d é v e l o p p e m e n t de l'au­
tomobile s'est fiit sur l'infrastructure exis 
tente, tout eu plus fut elle a d a p t é e . Dés 
après I» guerre, le 1er Plan (1945-5& pré­
voit un d é m i . r i g e foudroyant de l'automo­
bile (plus 365%) et en fait dé jà un des pi 
hers rie le reconstruction et de la nouvelle 
croissance capitaliste. Dés 1951 est c téé le 
Fonds tpécie l d'investissement routier doté 
de fonds piopres (une partie de le taxe sur 
les carburants). 

E n 1961, un rlos rapports préparatoires 
au IVe Plan réclame explicitement une 
adaptation da la route a l 'évolut ion de la 
production automobile. C'est le temps des 
Siands investissements, autoroutes, roca­
des... 

Dans les textes du Ve Plan, on remarque 
que aie secteur routier bénéficie d'une re­
marquable priorité (près de 75% du mon 
tant des fonds prévus pour les équipements 
coltect-fsde transport lui sont consacrés)-* 
Et le Ve Plan confirme ; a La progression 
continue de la motorisation est une tendan­
ce lourde dont la contrepartre en investisse 
ments ne peut être éludée sans lemettte en 
causa la moteur même du développement 
économique du pays...*. 

L'infrastructure qui se dessine ainsi eu 
fil des ens au service de l'automobile con­
tient également les implantations indus­
trielles, de logement et jusqu 'à celles du 
secteur de la distribution rendant peu A 
peu obligatoire le recours à l'automobile. 

10% 
des 

portatiens 
Le chiffre d'affaires de l'industrie auto 

mobile atteignait 36 milliards de francs en 
1975. soit près de 18 % du budget de l'Etat. 
Sa production coriespond environ à 6 % de 
la production industrielle française et ses 
exportations équiva lant à 1 0 % de l'ensem­
ble des exportations françaises. 

Exportant plus d'automobiles qu'elle 
n'en importe, la France réalisait en 1979 
un excédent de 28 milliards de francs dans 
ses échanges. Ajoutons qu' au travers des 
divers impôts et taxes qu'elle induit, l'in­
dustrie automobile est une des grandes 
pourvoyeuses du budget de l 'Etat 

Fétiche de la réussite des pays capitalistes occiden­
taux aux beaux jours de la croissance, l'automobile est de­
venue un sujet d'angoisse dans notre «monde diff icile». 

La crise. Si ses manifestations se font aujourd'hui plus 
douloureuses chez nos voisins, chacun sait bien que la 
France ne sera pas épargnée. Concurrence acharnée, re­
structurations, suppression d'emplois. Quand ces phénomè­
nes se produisent dans l'industrie qui pèse le plus lourd 
dans la vie économique du pays, ils prennent la dimension 
de problèmes politiques. 

En arrière-plan, c'est toute la civilisation automobile 
qui vascille sur ses fondements. Enfant chérie de l'impéria­
lisme dévoreur d'énergie pétrolière et de matières premiè­
res — pour rien — l'automobile ne voit-elle pas sa place au­
jourd'hui remise en cause? 

Placée au cœur des batailles à venir pour la défense de 
l'emploi, placée au cœur de la stratégie de rupture avec 
l'impérialisme, l'industrie automobile requiert à double ti­
tre la plus grande attention -

1 actif sur 7 travail le pour l'automobile 

En contact 
V X - T 

toutes 
les branches 
industrielles 
L'industrie automobile est située eu 

cœur des échanges commerciaux puisqu'elle 
travaille avec 37 des 38 branches de l 'éco­
nomie nationale. 

Ainsi une baisée de le production auto 
mobile française se répercu te ra i t par des rli 
minutions d 'act iv i té dans tous I n secteuis 
de l ' économie . 

En prenant pour hypothèse une bais­
se de 15 % dans l'automobile (soit deux 
fois moins que le chiffre enregistré aux 
Etats-Unis), on obtient c o n s é q u e m m e n t 
pour les autres branches les diminutions 
suivantes : 
0,3 % dans la construction é lect r ique 

0,5% dans la mécan ique 
0. 6% dans le textile 
1 ,1% demie chimie 
1, B%dansle verre 
2,7% dans la p remière transformation 

des m é t a u x 
3,4% dans la sidérurgie et les m é t a u x 

non ferreux 
(L'industrie automobile absorbe a elle 

seule entre 15 % et 18 % de la production 
d'acier). 

Construction automobile 313 000 
Constructeurs français 281 000 
Carrosseries remorques caravanes 28000 
Constructeurs étrangers 4 000 

Entreprises en amont 548 000 
Matières premières, 
sous-traitants 290 000 
Equipements, accessoires 178 000 
Caoutchouc pneumatiques 80 000 

Entreprises en aval 586 000 
Distribution, réparation 
entretien 
Assurances expertise crédit 
Construction et entretien 
des routes 
Auto-école 
Police, santé, enseignement 
technique 
Production et distribution 
des carburants 
Autoroutes, parkings 
Ferrailleurs 
Presse édition publicité 
Organisations sportives 

347 000 
94000 

80 000 
18000 

18 000 

13 500 
7 000 
3 500 
3100 
2100 

Samt-Jean-de-la-Ruelle 

Un gros 
« r a b o t e u r 

de d e v i s e s » 
Placée derrière l'Angleterre et l'Allema­

gne au début des années soixante, l'indus-
trie automobile française n'e cessé au cours 
des deux décennies écoulées d'amél iorer 
se position face à ses concurrents euro 
péens. 

Dans le m ê m e temps elle a pu maintenu 
la part du m a r c h é mondial qu'elle s'était 
appropr iée dans les ennés d'aptes guerre. 
Ainsi le production française en pourcenta­
ge de la production mondiale représentait 
8,31 % en 1960 ; 8,60% en 1970 et 8,61 % 
en 1977. Ce maintien s'est opéré grâce à le 
diversification d'un marché centré à l'ori­
gine sur l'hexagone et l'ancienne « U n i o n 
f rança ise" , cette relance de la présence a 
l 'étrange* s'est e f fectuée dans deux direc­
tions : 

- En direction de l'Europe et des Etats 
Unis. 
Ici en particulier une série d'accords 
et de prises de participation offrent 
des instruments de pénét ra t ion sui le 
marché amér ica in . (Accords Renault 
American Motors, Mack Truck. Bandix 
Accords Peugeot Chiysler...) 

• Les marchés privilégiés ne peuvent être 
que les marchés possédant dé/* une culture 
automobile ancienne... » 

(Délégué i l'automobile, directeur 
chez Renault. 1976) 

- En direction des pays du tiers mon 
de: 

« L'industrie automobde française doits'at 
taquet à ceux des pays du tiers monde ou 
de l'Est à fort développement, et où l'Etat 
requiert une forte intégration locale mais 
joue également un rôle de protection». 
{Idem) 

Cette demande <i d ' in tégrat ion I oeil in) se 
traduit par l'installation d'usines rie monta­
ge ou m ê m e de production l Renault |fl Tu 
nisie, Irak, Mexique, en Afrique ex portu­
gaise, en Inde ; Peugeot en Yougoslavie, 
Turquie, Argentine, Inde) au terme des ac 
cords conclus au cours des seules deux dur 
niéres années. 

• Nos marchés dans les pays industrie 
lises sont proches de la saturation» expli­
quait il y a quelques mois un dirigeant du 
groupe Peugeot et d'ajouter : «D'où la né­
cessité d'exporter dans des pays en voie de 
développement. Ces t/ermers veulent bien 
importer nos produits dans la mesure où 
cette opération d'importation permit de 
ilévelopper leur économie. En clair. Us 
nous imposent de fabriquer partiellement 
ou totalement nos produits chez eux (...) 
Si on ne le fait pas, on laisse la place a nos 
concurrents». 

Une 
implantation 

nationale 

2 2 

C M 

Si kl construction 
ment dite est c o n c e n t r é e entre 
deux groupes géants ; si leur 

dont le localisation recoupe le peyseaja in­
dustriel traditionnel, l'ensemble de* acti­
vités bées à le production automobile con­
n a î t par contre un e x t r ê m e diffusion sur 
tout le territoire national. 

Il existe par exemple prés de 15000 
points de vente et 27 000 p r é f e t . 

En ce sens, la crise dans l'automobile 
est suceptible d'affecter non pei une ou 
doux régions mais toutes. C'est tout le 
pays qui connaî t ra i t eu niveau de l'em­
ploi les répercussions d'une baisse dont les 
usines de productions eureient à subir le 
premier choc. 
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PRATIQUE 

« à la prochaine» 
Comme d'habitude, je mange au café arabe du coin. 
J'aime bien ce restaurant. L'ambiance y est sympa, et 
puis, c'est pas cher. T'arrives, tu tends ta main au 
garsquisert. * Salut! », «Ça va?». «Ça va l » . 
Je discute avec un copain, u T'as vu, à Marseille, le jeune 
qui a été tué par un CRS?». Tous les deux, on est 
révolté par cet assassinat. Et puis, hier soir, la télé qui n'a 
rien dit. «C'est dôgueulasse I ». 

Je tends l'oreille; à la table voisine, des ouvriers arabes 
discutent de ça aussi. Je ne fais ni une ni deux, je 
me mêle à la conversation. Ils sont Algériens 
et Marocains. Ils ressentent très vivement qu'ici la vie 
d'un Arabe, ça ne vaut pas cher. On discute. On 
est sur la même longueur d'onde, on est du même bord. 

On en vient à parler de ce qu 'a dît Stoléru au sujet 
des mineurs Marocains : « S'ils ne sont pas contents, ils 
n'ont qu'à rentrer chez eux...». Le sa/audt 
« Qu'un ministre dise ça, c'est grave » dit un ouvrier 
marocain. £t puis, il raconte comment ça se passait il y a 
quelques années, le recrutement de la main d'œuvre 
au Maroc. Une délégation française, de Simca-
Chrysler par exemple, arrivait au Maroc. Elle se rendait 
au ministère du Travail pour obtenir l'autorisation 
de recruter. Elle a/lait dans les campagnes. A 
la ville, pense/ donc, les gens ne sont pas assez dociles. 
Plus les campagnes étaient arriérées, et mieux 
c'était. Là ils s'installaient, vantaient les mérites du 
travail en France. Le gars qui, tenté, se présentait, était 
passé en revue. Les mains surtout. Il fallait que 
les mains con viennent. Un Algérien s'exclame . « I l s les 
achetaient comme du bétail ! » . 
Et voilàf Aujourd'hui on voudrait faire admettre qu'ils 
sont venus manger notre pain, qu'il faut les expulser 
pour que les français puissent avoir du travail. Les 
mêmes qui, il y a dix ans, allaient les chercher surplace, 
voudraien t au/ourd 'h ui les jeter deho rs. 
Et puis, les autres, à leur tour parlent des humiliations 
du temps de la colonisation, des inégalités de salaire 
avec les Français pour un même travail. 
Ils en ont des choses à dire sur le racisme et l'oppression. 
Maïs c'est l'heure d'y aller. «Allez, salut, à la 
prochaine ». Et la prochaine fois, je leur amènerai 
le journal. Déjà, je leur en ai causé. Un journal 
qui combat le racisme. « Ça c'est du bon travail M qu'Us 
ont dit. 

DEMANDE D E CONTACT 

frétiez contact 
avec le Parti communiste marxLste4éniniste 

NOM 
Prénom 
Lieu de travail 
Adresse • 

Code postal 

(A retourner à L'Humanité rouge - BP 201 - 75926 
Paris Cedex 19) 

Intérim : vos droits 
POUR C O N N A I T R E UN P E U M I E U X 

L E S D R O I T S D E S I N T E R I M A I R E S 

Les travailleurs intérimaires sont 
par excellence isolés, comment connaî­
tre ses droits, comment faire aboutir 
une revendication, lorsqu'on demeure 
peu de temps dans uno entreprise? A 
cet égard, il faut savoir que la C G T et 
la C F D T regroupent des intérimaires 
dans des syndicats spécifiques, vous 
pouvez donc vous y organiser. 

Les quelques éléments que nous 
avons réunis ci-contre proviennent 
d'une brochure éditée par la C F D T in­
térimaires I * ) . 

La loi du 3/1/72 réglemente le sta­
tut des intérimaires et des entreprises 
de travail temporaire. 

L E S E N T R E P R I S E S 
DE T R A V A I L T E M P O R A I R E 

Intérimaire, vous avez tout intérêt à 
vérifier que votre boîte d'intérim soit 
agréée. Dans ce cas, elle est contrôlée 
par l'Inspection du travail à chaque 
fois qu'elle ouvre un nouveau bureau, 
une nouvelle succursale. 

Elle a offert des garanties de cau­
tion, pour verser les salaires, les indem­
nités et les cotisations sociales à ses 
employés. Elle est obligée de signer un 
contrat commercial avec l'entreprise 
utilisatrice, sur lequel doivent figurer 
les motifs de recours à l'intérim, les 
modalités de rémunération de la « lo­
cation» des travailleurs. A ce propos, 
les motifs du recours à l'intérim ne 
peuvent être que : 

1/pour absence temporaire d'un sala­
rié, pendant la durée de cette absence: 
21 suspension d'un contrat de travail, 
sauf lorsqu'il s'agit d 'un conflit collec­
t i f ; 
3/ survenance de la fin d'un contrat do 
travail dans l'attente de l'entrée en ser­
vice effective du travailleur permanent 
appelé à remplacer celui dont le con­
trat a pris f i n ; 
4/ existence d'un surcroît occasionnel 
d'activité; 
67 création d'activités nouvelles; 
67 travaux urgents dont l'exécution 

immédiate est nécessaire pour prévenir 
des accidents imminents. 

Dans les cas 3, 4. 5, la mission ne 
peut excéder trois mois. 

Ce contrat entre l'entreprise de tra­
vail temporaire et l'utilisateur ne peut 
être global, chaque intérimaire envoyé 
en mission doit faire l'objet d'un con­
trat. 

C O N T R A T D E L ' I N T E R I M A I R E 

Outre ce contrat commercial, l'en­
treprise de travail temporaire doit en 
conclure un autre avec le travailleur 
temporaire, précisant les modalités 
de paiement, les éléments de rémuné­
ration, ainsi que la qualification de 
l'intérimaire; il ne doit pas compor­
ter de clause fantaisiste comme l'inter­
diction faite à l'employeur d'embau­
cher l'intérimaire à la fin de sa mis­
sion. 

Ce contrat de première importance, 
garantit le salaire, interdit d'envoyer 
l'intérimaire en mission sur un seul 
coup de téléphone, il précise la date de 
la fin de la mission, i l est nécessaire 
pour s'inscrire au chômage. 

S A L A I R E 

E n aucun cas le salaire ne peut être 
inférieur au S M I C ; il doit comporter 
une indemnité de précarité d'emploi, 
4% du salaire horaire de base, une in­
demnité de transport dans la région pa­
risienne, de congés payés qui doit être 
égale au 1/12 do la rémunération tota­
le perçue par le salarié. Les droits aux 
congés payés sont garantis si la suspen­
sion, pour congés maternités légaux, 
pour accidents du travail ou maladies 
professionnelles jusqu'ô un an, pour 
un rappel sous les drapeaux, débute en 
cours de mission. 

R E T R A I T E 

Depuis le ter avril 1973, les entre­
prises de travail temporaire doivent 
obligatoirement cotiser à une caisse de 
retraite; vous avez tout intérêt à vous 
informer de son nom et de son adresse, 
pour deux raisons : bien souvent les 

E T T «oublient» de verser les cotisa­
tions pour une petite mission, de 15 
jours par exemple, d'autre part la tâ­
che ne vous ser<i guère aisée de recen­
ser les caisses dont vous dépendez, 
alors, si en plus vous ignorez leurs 
coordonnées... 

C H O M A G E 

Toute l in de mission est considérée 
comme un licenciement, par consé­
quent, les intérimaires ne peuvent pré­
tendre aux accords légiférant sur les di­
vers types de licenciement. 

Pour toucher l'aide publique et les 
A S S E D I C vous devez justifier de 1 000 
heures de travail pendant les 12 mois 
précédant votre inscription au chôma­
ge, vous devez produire vos bulletins 
de salaire, votre dernier certificat de 
travail et votre contrat de travail, l'ac­
cord des A S S E D I C est subordonné à 
celui de l'aide publique. 

S E C U R I T E S O C I A L E 

Vous devez produire les bulletins de 
paie de l'année précédant votre arrêt, 
l'indemnité journalière est calculée 
d'après le salaire moyen journalier de 
ces 12 mois; les périodes non travail­
lées diminuent d'autant ce salaire 
moyen. 

M E D E C I N E D U T R A V A I L 

L a visite médicale à l'embauche est 
obligatoire ainsi que l'annuelle, le 
temps des examens médicaux est ré­
munéré comme temps travaillé. 

R E P O S C O M P E N S A T E U R 

Oepuis le 1/7/76, les travailleurs 
temporaires au-delà de 44 heures par 
semaine, ont droit à un repos compen­
sateur de 20% de cet horaire, la barre a 
été ramenée à 43 heures le 1/7/77 et 
enfin à 42 heures depuis le 1/7/78. 

Nathalie V I L L O T I E R S 
1*1 Les intérimaires en lune. N ° 78-80, 
8,00 F - G u i d e militant Bt juridique 

• Chômage technique chez F i a t «Plus 2 0 % sur les charges loca 
tives •Stagnation dans la chimie • P l u s 6 centimes sur les pro 
duits pétroliers 

A près que la menace de licen­
ciement de 15 000 person­
nes ait été repoussée par les 
luttes des travailleurs de 
Fiat , la direction de Fiat 

préconise une mise au chômage techni­
que par roulement de 23 000 travail­
leurs jusqu'en juillet de l'année pro­
chaine. E t les travailleurs qui n'auront 
pas trouvé de travail à cette date, se­
ront de nouveau en chômage techni­
que jusqu'en juillet 1983. Ainsi, c'est 
le recours massif et prolongé au chô­
mage technique, venant rogner le pou­
voir d'achat des travailleurs. 

A cette mesure, s'ajoutent des mises 
en préretraite et des mutations inter­
nes. 

C ette année, l'indice du coût 
de la construction a augmen­
té de 15 %, ce qui va avoir une 
incidence grave sur les loyers. 
Mais les conséquences sur le 

budget des familles vont être plus 
grandes encore. Les charges loca-
tives progressent encore plus vite : plus 
20 % cette année, comme l'an dernier. 
Le premier grimpeur reste les frais de 
chauffage qui ont augmenté de 48 ,7% 
au premier trimestre 1979 et 124 % par 
rapport a 1977. Les autres services 
sont aussi responsables de ces hausses, 
même si c'est à un taux moindre : tra­
vaux d'entretien, polices d'assurance, 
mètre cube d'eau froide... 

L es conditions d'une certaine 
reprise semblent exister dans 
l'industrie chimique française. 
Toutefois, la demande reste­
rait médiocre pour une certai­

ne durée. Tel est le diagnostic de 
l'Union des industries chimiques (U IC I 
pour le premier semestre. 

La chimie de base a connu une chu­
te d'activité particulièrement accusée 
ces derniers mois. Au plan de la C E E , 
précise l 'U lC , la production de cette 
chimie — polymères compris - a bais­
sé de 20% entre le premier et le deu­
xième trimestre de l'année. Mais les 
stocks ont été allégés et les prix sem­
blent avoir atteint un plancher. 

La dernière enquête d'investisse­
ments, datant de juin dernier et por­
tant sur un échantillon de 112 socié­
tés de la chimie, indique une augmen­
tation de 8 ,3% en francs courants des 
dépenses d'investissement pour 1979. 
Pour 1980, la même enquête conclu­
rait à une certaine stabilité de l'inves­
tissement en volume. 

Quant au commerce extérieur, 
l 'U lC note des modifications pour les 
importations dans l'ordre des princi­
paux pays fournisseurs. La Belgique 
redevient le second vendeur avant les 
Pays-Bas et l'Italie passe'au sixième 
rang. La Tunisie a fortement accru sa 
pénétration sur le marché français avec 
une augmentation de ses livraisons de 
127,8%. Les pays de l 'Es t , notamment 

l 'URSS, ainsi que la Pologne, augmen­
tent aussi leurs ventes : 98,1 % de plus 
pour le premier, 58 ,9% pour le second 
pays. Mais les ventes françaises à 
l 'URSS ont progressé de leur côté de 
104,7%. 

L es prix des produits pétroliers 
sont relevés de 6 centimes par 
litre pour l'essence, le super 
et le gazoil et de 6,2 centimes 
pour le fuel domestique. De­

puis le 1er janvier, l'essence a ainsi aug­
menté de 15%, le super de 14 %, le ga 
zole de 22 ,7% et le fuel domestique de 
37,9%. 

A chaque fois que les pays produc­
teurs de pétrole décident une juste aug­
mentation du prix de leur richesse na­
turelle pour tenter de stabiliser les re­
cettes tirées de la vente de celle-ci, ro­
gnées par l'inflation mondiale, Giscard-
Barre-Monory en profitent pour aug­
menter les prix des produits pétroliers 
sous ce prétexte. L a cible est facile. 
Car, ce qu'ils ne disent pas, c'est que 
ces augmentations proviennent de la 
hausse des taxes publiques venant ali­
menter les recettes du Trésor 1 recettes 
reversées dans la poche des capitalistes) 
et viennent alimenter les profits des 
trusts pétroliers. Répétons-le : la part 
qui revient à l 'Etat et aux trusts pétro­
liers est, en moyenne, 6 fois plus im­
portante que celle qui revient aux 
pays producteurs de pétrole. 

Catherine L E M A I R E 



«Ce qui m'o le plus frappé dans les Fils de Fierro 
(aussi bien que dans L'heure des brasiers) c'est qu'i l 
s'agit d 'un film qui respire Ires large. 1) y a là un souf­
fle formidable : ce sont des films comme celui-ci qui 
me font penser au cinéma épique que demandait Ber­
tolt Brecht. Les Fils de Fierro m'a aussi captivé par sa 
diversité de langage, sa photographie, son rythme mu­
sical : on a l'impression que le film est monté sur un 
rythme de tango, en en gardant toute la poésie. On y 
trouve d'ailleurs des plans d'action, de révolte réelle­
ment surprenants, dont l'impétuosité et la violence 
me font penser au lyrisme révolutionnaire des grands 
films russes de l'époque muette; (...) C'est pour cela 
que je suis très étonné de constater le peu de place 
accordé par les ciné-clubs de notre télévision à l'œu­
vre de ce cinéaste (qui comprend aussi Le regard des 
autres, un des films majeurs de Cannes 1980) . qui 
nous apprend que I*Argentine n'est pas seulement le 
pays de Borges.» 

^ y * Bertrand TA VERNfôR 
Auteur notamment de Le juge et /'assassin. Les en­

fants gâtés, Que la tête commence. Une semaine de 
vacances. 

« Lorsque j ' a i vu les Fils de Fierro, je venais d'ar­
river à Paris, sortant de la prison de Montevideo. (...) 
Je voyais défiler sur l'écran des moments de la lutte 
de mon peuple, ces moments dont le souvenir m'avait 
été si précieux pendant la réclusion. C'étaient ces 
Images-là qui fortifiaient ma volonté de ne jamais me 
déclarer vaincu, car je crois profondément à la lutte 
—hélas si mal connue— qu'a menée le mouvement 
péroniste contte l'oligarchie et l'impérialisme (...) 
Car les Fils de Fierro est avant tout un grand film 
de mémoire populaire. Au travers de sa recherche 
«l'un langage propre, non colonisé, où se mêlent le 
poétique et le témoignage, la fiction et l 'histoire, i l 
dépeint les luttes du peuple argentin pour son m<i.-
pendance nationale et sociale, ces luttes qu' i l mène 
aux côtés de ses frères de toute l'Amérique latine.» 

Miguel Angel ESTRSLLA 
Grand pianiste argentin, de renommée mondiale, 

arraché récemment des geôles uruguayennes. 

L E S F I L S DE F I E R R O 
Que les frères soient unis, 
Car telle est la première loi. 
Qu'à tout moment chacun soit 
Pour l'autre un réel ami : 
S'ils se disputent alors 
Les mangeraient ceux du dehors. 

(extraits de Martin Fierro, 
de Hernandez, 1972) 

Football et gauchos cara­
colant dans ta Pampa, sans 
oublier, indispensable à la 
couleur locale : le tango. 
L'Argentine des dépliants 
touristiques, celle qu'on 
nous impose dans la grande 
presse, à la radio et à la télé­
vision avec parfois de loin 
en loin, aussi discret que ra­
re, un entrefilet sur les «per­
sonnes disparues ». 

Ce n'est pas cette Argen­
tine là que nous dépeint 
Fernando Solanas dans les 
* Fils de Fierro». mais celle 
du peuple, de sa vie, de ses 
luttes et de sa mémoire. Ce 
film sort actuellement à Pa­
ris, mais on ne peut le voir 
que dans une salle d'Art et 
d'Essai du Quartier Latin. 
Pas une affiche, pas une 
image à la télévision, très 
peu de mentions dans la 
presse écrite : une sortie en­
tourée d'un mur de silence, 
la censure la plus efficace, 
celle qui n'ose pas dire son 
nom... au pays de la « démo­
cratie française». 

* Place à la mémoire po­
pulaire» cette phrase revient 
comme un leitmotiv dans le 
f i lm, véritable chanson de 
geste, chanson de Roland du 
peuple argentin. La période 
de référence est celle com­
prise entre 1955, date du 
renversement de Péron par 
un coup d'Etat oligarchique, 
et 1973, triomphe de Péron 
aux élections imposées par 
les luttes populaires. 

S ' i l ne dissimule pas ses 
sympathies pour Péron, So­
lanas centre tout son film 
sur l'unité de la classe ou­
vrière et du peuple contre 
la dictature d'une oligarchie 
vendue aux impérialistes 

américains. Pour Solanas, i l 
est vital que le peuple, plon­
gé dans la nuit de la dictatu­
re de Videla, se souvienne 
des luttes et des victoires 
qu'i l a remportées lorsqu'il 
était uni, lorsqu'il était de­
bout, afin qu'i l reprenne 
confiance et courage pour 
écrire une nouvelle page de 
l'épopée de Martin Fierro. 
Martin Fierro, grand poème 
national, cher au cœur des 

.Argentins, écrit en 1872, 
chante les hauts faits de 
celui qui sut unir le peuple 
pour arracher l'indépendan­
ce aux Espagnols. C'est aussi 
un cri de révolte et de pro­
testation pour les petits 
paysans ( gauchos 1 chassés 
de leur terre par la nouvelle 
oligarchie néocolonialiste. 

Aujourd'hui nie protago­
niste de l'histoire n'est plus 
un héros de défaite comme 
le gaucho solitaire de la Pam -
pa, mais un personnage col­
lectif et organisé : la classe 
ouvrière, les fils de Fierro. » 

Des fils dignes de Fierro, 
des scènes d'épopée : les 
reunions du syndicat clan­
destin , les assemblées d'ou­
vriers en lutte, les manifes­
tations de rue, la répression, 
les salles de torture, les geô­
les, le peuple qui s 'unit; au­
tant d'images flamboyantes 
que Solanas a organisées en 
un véritable poème à la gloi­
re de son héros collectif. 
* Quand le peuple se décide 
à lutter il est invincible ». 

Actuellement en exi l de­
puis le coup d'Etat de mars 
1976, ce n'est qu'en 78, en 
France, que Solanas a pu 
terminer son film. Un film 
sans générique, à cause de 
la répression qui vise les ac­

teurs et techniciens. Un seul 
nom d'acteur est mentionné, 
celui de Jul io Troxler, assas­
siné par des tueurs d'extrê­
me-droite liés aux forces ar­
mées. F i lm d'une brûlante 
actualité dans l'Argentine de 
Videla. «Les fils luttent au­
jourd'hui —comme Us ont 
lutté hier— pour le plein 
exercice de leurs droits, pour 
la justice, pour la liberté et 
la démocratie sociale. C'est-
à-dire pour la fin de la vio­
lence et du privilège et la 
réalisation de la seconde et 
définitive indépendance. » 

Léon C L A D E L 
Le film est distribué par 

Tercine sail. 11 rue des Ursuli-
ncs. Paris 75005. Noir et blanc • 
35 mm - formai de projection : 
1,66 - durée du film : 134 min. 
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Mercredi 29 octobre - A2 - 21 h 50. 
A L A I N D E C A U X R A C O N T E . . . : M O N S I E U R 
L A F O N T , D E L A G E S T A P O FRANÇAISE 

Tortionnaire et kollabo, i l pourchassait et tra­
quait les résistants, qu'i l torturait dans les sinis­
tres caves de l'hôtel de la rue Lauriston, à deux 
pas de la rue Copernic. 

Vendredi 31 octobre - A2 - 2 3 h 0 2 . 
C I N E - C L U B : A D I E U P H I L I P P I N E 

Michel, jeune machiniste à la télévision, éblouit 
facilement Liliane et Juliette, en se faisant passer 
pour une vedette. L e petit écran exerce encore sa 
fascination, nous sommes au début des années 60. 
«Entre les deux mon caur balance», dernière va­
cances en Corse de Michel et des deux copines, 
dernières vacances qui laissent un goût amer, Mi­
chel a reçu sa feuille de route pour l'Algérie. 

Cette «guerre d'Algérie» interdite de cinéma, 
pèse néanmoins sur les moindres gestes des pro­
tagonistes. Rosier dans ce film, témoigne de la 
façon dont la sale guerre des Français en Algérie 
était vécue par un futur appelé du contingent. Un 
des seuls films de cette époque qui fasse une allu­
sion, même discrète, à la «guerred'Algérie». Plus 

Su'une analyse ou un combat contre la guerre 
'Algérie, une radioscopie de l'air du temps de 

ces débuts des années 60 . 

Louis 
Daquin 
l'auteur 
du Point 
du jour 

EN LA REGARDANT 
«Je déteste les partisans '.disait mon père. C'est 

Aline Uiono qui parle, dans le cadre de la com­
mémoration que Antenne 2 organise ce samedi à 
midi, à l'occasion du dixième anniversaire de la 
mort de l'écrivain. Giono ne disait-il pas, peu 
avant 1940, qu' i l aimait mieux «être un Allemand 
vivant qu'un Français mort»f 

Me revient alors à l'esprit ce que déclarait dans 
nos colonnes, la semaine dernière, Jacques Debu-
Bridel, ancien résistant, président de l ' A N A C R , à 
propos de Giono : «Il a été un collaborateur ré­

gulier de la radio de Vichy, il a profondément 
troublé des intellectuels, dont les instituteurs. », 
puisqu'on vous dit qu'i l détestait les partisans? 
Dans le même temps où l 'on tressait des couron­
nes à Giono, un homme est parti sur la pointe 
des pieds, sans hommage télévisé, sans fleurs ni 
couronnes. I l avait été secrétaire général du Co­
mité de libération du cinéma en 1944. C'est en 
1941, qu'i l avait adhéré au Parti communiste 
français. C'est vrai, i l a été un partisan. Toujours 
en 1944, U avait fondé la Coopérative générale 
du cinéma français qui permis la réalisation de 
«La bataille du raih de René Clément et «le 6 
juin à Vaube» de Grémillon. E n 1948, i l signe 
«Le point du joum sur le grève des mineurs 
du Pas-de-Calais, Il tourne ensuite «La grande 
lutte des mineurs» avec un commentaire de Roger 
Vailland, ce fi lm sera saisi au laboratoire par J u ­
les Moch. «Belami», qu'i l réalise en 1954 est ex­
purgé par la censure de toute allusion au colonia­
lisme. Interdit de cinéma, c'est en tant que direc­
teur de production qu' i l participe à des films. 
Dans une touchante unanimité les trois chaînes 
ont, semble-t i l , décidé de faire le silence sur 
Louis Daquin, nous ne verrons pas «Lepoint du 
jour» ni la version originale de «Belami» sur nos 
petits écrans. 11 faut dire qu'i l était un peu parti­
san, Il avait d'abord pris parti contre les nazis 
puis après la guerre contre les patrons ! 

S E L E C T I O N 
H E R B E S S A U V A G E S 

Une saison blanche et sè­
che : A Brinck Stock -
500 pages 68,00 F 
Ce romancier d'Afrique 
du Sud décrit la prise 
de conscience d'un pro­
fesseur à la suite des évé­
nements de Soweto et 
dresse un tableau de l'a­
partheid au quotidien... 
Les vers à soie du prin­
temps : Mao Dun — Edi­
tions de Pékin 296 pa­
ges - 15.00 F 
Par l'auteur de Minuit. 
Un recueil de remarqua­
bles nouvelles sur la so­
ciété chinoise des années 
1930-1940. L a qualité 
littéraire et la société 
sont étroitement liées. 
L'Harmattan : S. Ous-
mane - Présence afri­
caine — 312 pages — 
20.00 F 

La Chine fait ses comptes 
G . Etienne — Presses uni­
versitaires de France -
190 pages - 7 8 , 0 0 F . 
Une étude très sérieuse 
et très documentée fai­
sant le point sur l'éco­
nomie chinoise et ses 
orientations. 
.Sur l'économie : Lénine 
- 10/18 (solde éditeur) 

6,00 F . 
Extraits de textes sur 
l'économie. Important 
pour comprendre les tous 
premiers enjeux de 
l'édification socialiste. 
Sur les Indiens : 
Les mémoires de Cèroni-
mo Maspéro 20,00 F 
Les voix de Wounded 
Knee 60.00 F 
Les chemins de la sur­
vie - 78.00 F 
Pour les enfants : 
Les oiseaux de feu et au­
tres contes peaux-rouges 
- F o l i o Junior 12.00 F 
Librairie Les Herbes sau­
vages 70, rue de 
Belleville - 75 020 IV. 
ris ( Métro : Pyrénées) 
Par correspondance 
Livres services - 24, rue 
Philippe de Girard -
75 010 Paris 

Toute commande doit 
être accompagnée de son 
règlement. Lesrèglements 
doivent être établis à 
l'ordre de : Librairie Les 
Herbes sauivges 
Participation aux frais de 
port : 
- Pour un livre com­
mandé, ajouter 5,00 F 
du montant de la com­
mande. 
- Jusque 100,00 F , a-
jouter 10 % du mon­
tant de la commande. 
- Au-delà de 100,00 F 

ajouter 5 % du montant 
de la commande. 
Le trop perçu éventuel 
au titre des frais de port 
sera toujours rembour­
sé. 

... . RENDEZ-VOUS.. .TELE il RENDEZ-VOUS...1 

R E N C O N T R E -
D E D I C A C E 

Claudle Beauvue- Fou-
geyroUas (*) présentera 
et signera son livre Les 
femmes antillaises à la li-
hrairie Les Herbes sauva­
ges, 70 rue de Belleville. 
le vendredi 31 octobre à 
partir de 17 h 30. 

(•) Voir son interview pu­
bliée dans notre édition du 
16 au 22 octobre (N01221). 


